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— Proposition de koi de M, 
Autorisation de délégation à la cour d'appel de Calmar des 
magistrats francais la chembre franco sar- 
roise de la cour d'appel de Sorrebmuck, — Rapport par 


P. 


1. 
Institution d'une règle financière au profit de certains loca- 
tetres où occupants en vue de leur pennettre de couvrir 
certaines dépenses de dménagement et de réinstalla- 
don. — Rapport pur M. Cilerne....... 


Demande en outorischon de poirsuiles contre nombre de 


Réduction du prix des Jermages pour les preneurs victimes 
des calamäés agricoles. — Proposition de oi de 


Aide vatlines des orages dans cerlaines régions agri- 
coiëcs cn particulier du ns Le dé NT nt de l'Oise, 
— Proposition de résolution de M. Delahoulre........ p. 44 


Accord à partir du AT janvier 190, à tous les cheminots 
d'une prime de 5.000 F per en attendant la revu 
dorisation de leur truttement — Rapport par M, Morand. p if 

Ratification de la convention du 42 mai 199 relatire à l'ex. 
Ploitation de navires mrtéorologiques dans l'Atlantique 
Nord. — Rapport par M. Livry-Level..................., 


Interdiction de tout licenciement de cheminats eu de tout 
démerbrement de la Sociélé nationale des chemins de 
ter francais SUPPTESSIOR où Suspension de Jer- 
meture d'atelier) sans vote préalable du Parlement. — 


Rapport par. M. dibert D 168 


Diminution du prit du Ssurre par la suppression des tares, — 
Preposition.de de M, 148 


Attribution aur fac leurs des postes, télégraphes et téléphones, 
obliyés par leurs 6b livations prafessionnelles à prendre 
detr repas de onedi hors de leur donucite, de Ll'indem 
nité de mission dans La — de lui 
de M. Bartiéilemy ...... p. His 


Hénélice au profit des sapeurs contracté 
chyagement de cing ans dans un Corps de pornpiers 
téquhérement d'un congé hbéralte de deux 


mas et d'une dispense des périodes de réserce, — Pro 

Suppression des tares et parafisrales ererant Le pru 

du tit er de la législation en — 

Pronosition de loi de M. Paumier.... ...... . 
Jardins ouvriers. — Avis par M. Minjoz............... p. 


Conventron avec le gouvernement espagnol pour préciser 
concession mnturelle franco-espagnole concernant la 
véche luigoustière en Mauritanie et en baie du Lébric 
— Proposlion de sésnulion de M. p. 

Eroncrateon complète du droit de timbre erreptionnel des 
tracteurs agricoles et vélucules utilitaires de plus de 


coupéruiices agricoles, — Proposition de der de M. Pair 


Modiicution pour les parte ments algériens de la législats on 
des évections. — VProposilion de loi de M. Benchennour. | 


Demande à TAssemblée nationale d'une prolongation du dela 
constitutionnel imparti an Conseil de la Répmblrqur 
pour formuler son aris sur la proposition de dei tendant 
à l'article Si de da doi de finances du 
vue d'interdire toute réduction de crédit Sur 


budyet de l'éducation nationale, — p 
Organisati n d'une exposition de L'Union française à Marseille 
en — Proposition de de M. Einilien Lieulaud. 
Retour da Grand-Palais à sa destination premitive. — Propo- 


sillon de résolution de M. Joseph 
Comploment au règlement de nationale 
l'addition d'un artule nouveau 
du recueud des programmes el engagements 
— Rapport par M. heïachenal....... 
Ura/ication des allocations famiuiates de la pêche marine. 
— Proposition de résciulion de M. 
e 
du décret-loi du 29 octobre 192%. — 
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privés receuant des mineurs atfrints de défi- 
ciences phusiques ou psychiques, de troubles de caruc- 
tère où du comportement, délinquants ou en danger. — 


Appacalion aux personnels des hôpitaux psychiatriques auto- 
nomes des dispositions de la loi n° 18-1550 du sep- 
tembre relalives aur pensions cives el militaires. 

Abrogation du décret du 10 mai #97 portant dissolution du 
mouvement démocratique de rénoralion tralgache. — 
Proposition de loi de M. Jacques Duclos..…, 


péveloprement des dépenses cirdes d'inrestissement pour 
l'erercice (travaux nenis, sShbrentions et participa- 
tion en Capilal,, — Rapport par M, Cluries Barangé.…. 


Lrtension in bénéfice de la sécunté sociale aux oramds inrva- 
les de querre, QUE veuves de guerre et aux orphelins 

patension de l'exonération des droits de mutation par décés. 
— de loi de M Josepit Dents... 


Géncralsation de l'application des lois réglementant les 
lits de boisson. — Proposition de koi de M. Joseph 

eh de poursnailes contre des membres 

et annulation de crédits sur l'ercreice — 


Lipport par M Charies Baranzgé... 


Feuille 47. 


et annulation de Crédits sur l'érercire —- Rapport 


jar M 
— Rapport par M. Charles 


frutenent et prophylarie de chronique. — 
par M. Dominjen 


Lhartus barangé (sue)....., 


Report d 


de Communes et Syrulicats mirtes, — Rapport par 


Secours aux sinistrés de la vide de Cuzce. — Rapport par 
M. Dusseauix ...... 


Developpement des crédits affectés anr dépenses de fonction- 
des Serrices pour l'ererrice (œgri- 


Commement à Uarucle de la loi n° 48-145 du 20 
tonbre réforme du rénime des pensions 
cotes et militaires et revision administrative de cer- 
Lines pensions, — Proposition de loi de M. Le Cou- 


en Algérie du collège électoral unique. — Pron- 
de lei de M. Benchennonf 


à pension des fonctionnaires de l'Etat aprartenn 
Services (des assemblées parlementaires. — Rapport 

Abrogation de l'article 4e de la loi du août relative 
in financement des travaur d'équipement rural. — lPro- 
position de loi de M. Pierre Chevallier.. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SESSION 19950 


Fewilie 1, 


Lot de [mances pour l'erercice — Projet de 
Conrentions cokectives et procédures de règlement des con- 
cottecti}s du travail. — Projet de loi......... 


Autorisation de la 


passation d'un bail paur une durée de 
trente ans par l'Etat à la vue de Châteauroux aux 
fins de location à cette dermière d'une partie de tx 
caserne Ruby-Ouest affectée au ministère de l'intérieur. 
Mobhicalion des condilions dans lesquelles sont instituës les 
comités d'entreprises. — Proposition de 101..........., 
Enseignement des langues et dialectes locaux, — Proposition 
Atrorls collectifs de salaires. — loi de 
Proposition de résolution de Mme Devaud.......,...... 


Proposition de 


Non responsabilité des collectivités locales concédentes pour 


les défints des entreprises 
Consécunfs À La non-applicahion des clauses contruc- 
luelles, — Proposition de résolution de Mme bDenvers. 


Mode détection, par le Conseil de la République, des conseil- 


lers de l'Union française représentant la metropole en 
Contre-partie des conseillers désignés par L'Etat du Viet- 
dam, — Proposition de résolution de M. André Diethelm, 


p. 
p. 1477 
p. 149 
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14% 
14% 
p. 11% 
p. 1197 
p. 1504 
p. 1502 
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11 
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Composition et fonctionnement du Conseil éconemique, — 
Propositions de lois de Mme Devaud..........…. pp. L3 et 14 
Accession à la Bropriété, — 


Proposition de résolution de 
M. leline 


Modification du réglement du Conseul de la République en 
vue d'accelerer La mn La des 
COMMUSSIONS — Proposition de rosoution de 

Eploitation des substances util ur 
relevant de lantorité du la 1 do 
fre mer, Rapport par M. ienri Lat 15 

Firalson d'un Salaire min um, paye ent d'allin fn 
Lales et rémunération des heures sum UNE 
dx commerce, de l'agricul 
ture Proposition de duliun de M 16 

l'rojet de ln de finances pour Rapport 

Feuille 2, 

lrojet de lui de finances paur l'exeroice Rapport par M. Jean 

Faculté pour usaarrs des loraur à usane hrofrssio 
a usage de Céder “1 vur le | 
raintren dans Les Lenr Prapo-rtion de lat M. M 
.......... 62 

Abrogalion de larticle de l'ordon ! 4 to 
relative aur speclaules Proposilion de bu de M 1! 

Mission d'enqnète effectuée par nne délégation de com 
mission de dans les régrons de produrtion 
des fruits et légumes de La vailée du Rhône, des 
nées-Orientales et dn Var. Rapport d'information par 
M. Bénigne Fournier ............. 63 

Feuiite 3, 

Misstom d'enquête fectuce par une de La de 
l'agriculture les régions de broductron des fruits et 
nes de la vallée du Rhône des Ooentales et du Var. 
— Rapport dinformation near M. Benigre Fourne 

Demande en suspension de poursnites, formulée par M Safi. 
nean, sénatenr. — Rapport par M 

Accord d'une indemnité nique presfatarres de cor 
autonome  nalronale des mineurs Ra port 

Mission d'enquête ejfectuée par la déleqntion de la co 
sion de l'intérieur sur les lieux du à 
la forèt des landes de Casregne an cours de l'été 
Rapport d'information par M. Verdeil 

Enstilution de l'assurance par une ma)oratun dn 
prix de l'essence pour les véhientes moteur en ce qui 
cencerne les accilents causes à des Cuers Prove-itre 

Réglementation de l'importation, fabrication, détention, mise 
en circulation en vue de la vente. mixe en vente où 
cession gratuile des boissons alcooliques dans les 
blissements francais d'Océante, — Proposition de loi 


Publications en langue tahilienne et marquisienne dans les 
établissements français d'Océanie, — Proposition de loi 


Création de nouveaux hostes d'attachés du 
taims pays Clrangers. — 


travail duns crr- 
Proposition de résolution de 


Délai de prescription des arrérages de la retraite du Combat. 
tant. — Proposition de loi de M. Laillet de Montullé.... p. 70 


Conventions collectives et procédures réglement des 
coleclifs du travail. — Rapport par Mme Devaud......, p 74 
Majoration du taux de l'allecation aux viour ailleurs salq- 
riés et des pensions de la Sécurite sociale, — Propoel- 


Modification de l'article 44 du Témtement du Conseil de la 
Répnblique. — Proposition de résolution de M. Martial 


Promulgation dans les territoires d'outre-mer où il n'est pas 
entore en vigueur de l'article 30 du Code civu relatif 
à la recherche de paternité, 


Mme Jane Vialle.,........ D: DE 


Expression de la solidarité du Conseil de la République aux 
mineurs victimes de la catastrophe de Saint-Eloy les 
Mines (Puy-de-Dôme). — Proposition de résolution de 
M. Henri Morte, D: 


Redressement des finances publiques et relèvement écona- 
mique du pays par une Meilleure gestion du Sserteur 
œdministratif et du secteur industriel de l'Etat, — 
Proposition de loi de M. D: 


P. 
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Eute au territoire Togo du décrel n° 17198 du 

7 octobre A7 portant rénlermentalion des transports 
en Afnque occdentale [rançceise Projet 
QOuverturr de crédits d'engagement de 
depens au fatre du géncral de l'ercrrice 1419 
ubrentons fonds d'investissement pour de dôve- 
Linpement ique social des terridoues d'outre- 
mer ct ces déparicments d'outreracr) Projet de loi, p. N 
Feuille 4. 

Ouvert le crédits et aulorisition d'engnacment de dépenses au 
titre du budyet de 1919 (subrentions aur 
pour le développement écononrique el 

des d'outreier ect des départements d'utre 

Modification de Fasticle ? de Ta loi du norembre 
nt Le cumul des fonctions de greflter de justice 
de pair et d'huissier el la réunton de 
Les d'un ttulaire Projst de loi. 97 

Création el pipire ton de [HE les de Lals de 

Finance nent de la Construction du lo ‘ments à Straslu 

Comploment l'article 3 de la loi n° 49:89 du 12 avril 1959 
portant application aux du réghne de la sécu- 

Approbation des actes définissant les rapports des Etats asso- 
du Naim, du Cambodye et du Laos la 

Statut des ministres du culte catholique au regard de la légis- 
dation sociale. — Rapport par M. Abel Durand......... p. 

Séparation des pouvoirs admanistralif et judiciaire dans les 
d'outre-mer el en parliculier en Afrique 
frunçaise Proposhon de résolution de 

Indemnisation des victones de l'orage de neige du 24 ganvier 
1950 dans le département de l'Aude Propos Lion de 

Revalorisation des traitements des fonclionnaires de L'Etat 
en service dans les départements d'outie-mer. — Propo- 
sition de résolution de M. p. IN 

Répartition provisoire des crodus ourerts sur l'erercice 4950, 

Suppression de la cour de justice de l'Indochine. — Pre 

Application à l'Algérie de la loi n° 491096 du ? août 1919 
relalite aur baur à loyer de locaur on d'immeubles 
à usage commercial, traustriel on artisanal detruits par 
suile d'actes de guerre l'ropos.lion de loi........., p. 101 

Mode d'application des Surtares locales temporaires sur les 
transports de marchandises et d'animaur par chenan 
de fer. Rapport par ee p. 102 

Enscignement dans les établissements du prenurr et du 
second degré des dispositions essentielles du code de 
la route, — Proposition de résolution de M. Schwartz. p. 102 

Application des majorahions de service prévues par la loi du 
26 mars aux medecins et pharmacens de resenc 
admis dans l'armée active en vertu des articles 3 et 4 
de la loi du janvier 1929 par M. Bernard 

Présentation des candidatures pour {rois sièges du 
comité constitutionnel à la ratification du Conseil de 
la République. — Rapport par M. de Montalembert, .. p. 193 

Création d'un contingent de croit du Mérite 
maritime en faveur des élats-majors el des équipanes 
de la marine militaire ayant participé aur drayayes. 

— Rapport par M. Jear de Gouyon ......:......,...,. . p. 10 

Concession de la construction et de l'exploitation des ouvra- 
ges destinés à l'utilisation des forces hydrauliques du 
Hhin et à la réahsation du grand canal d'Alsace. 

Modilication de l'artrele 10 de l'ordonnance du 18 novembre 
1944 en vue de permettre aur personnes condamnées 
ne conlumace par la Haute Cour de faire rouvrir 

ur proces lorsqu'elles se présentent. — Proposition 
de loi de M. Bernard Lafay .....,...... D: 305 

Régime définitif des mines domantales de potasse d' \sace 
et organ'setion de l'industrie de la polasse, — ”OPRRDR 

Abrogation de la loi n° 47-650 du 9 avril 1917 inétituant une 

carte d'acheteur pour les professionnels du bétail et de 
la viande, — Proposition de 10i D. 106 


Application à la Nouvelle-Calédonte et dé pendances des dis- 
positions du décret du 90 octobre 1933 réformant le 
régime de l'interdiction de séjour. Rapport par 
M. Henri Lafleur D. 
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Application à l'Afrique équatoriale française, aur Etablisse- 
ments français de l'Océanie el aux Etablissements 
français dans linde des dispositions du deécretloi du 


octobre réformant le régime de l'interdiction 
de séjour, — Rapport par 
Création d'un établissement administratif permanent à l'ile 
— Rapport par M. 
Revalorisation de l'allocation d'attente instituée par la loi 
du 30 août 19%3. — Proposition de 
Accord aur personnels du service actil des égouts d'avan 
tage: spéctaur pour l'ouverture du droit à pension, — 
Noutreau mode de perceplion des Surlares locales  temmno- 
rares perçues sur de marchandises des chenns 


Modification à la législation Sur les habilalions à bon mur 


Aide aur victimes de l'orage de neige du 24 janvier 1959 
dans Le département de — Proposition de 
Interdiction du scrutin public à la tribune pour le vote sur 
l'ensemble de projets proposilions de doi, — Propo 
Mise à la disposition des terridlorres d'outre-mer des 
lices réalisés par le Gouvernement sur la vente des 
stocks de café détenus au janvier Proposi- 
lion de résolu'lon de M. Henri Lafieur.................. 
Ratification de la convention franco sarroise en matière de 
proprieté mdustrielle du décembre — Rap- 


Organisation de la publicité à l'égard des tiers des Sounns- 
pour de prar, — Rapport par M, De'a- 
lande 


Complément à larticle 
porlant aux du régime de la 
Ssociaie, — Rapport par M. Michel Madelin... 


Elections aur conseus d'administiation des organismes de 
securudé Sociale el d'allorations familiales, — Prost de 

Modification des articles 071, 976, 971, 
et 1005 du code civil tes'amentanes) de 
l'article 99 de la loi du 25 Ven'ôse, an M, contenant 
organisation du notariat, — Rapport pur M, Rabouin... 


02, 953, 959, 


Mesures d'exonération fiscale en fJareur des personnes, enlie- 
prises el orgamesmes erercant leur activité en Guyane 
française, — Proposition de résolution de M, Palent... 


Bénsfice an profit des installations électriques réalisées pour 


parer à la pénure de courant électrique de  déluis 
d'amortissement ertrémement brels en ce qui con- 
cerne le calcul des Lénélices nets tnposables, Ra p- 
Restriction du nombie des documents d'état civil requis 


devant les administrations et onstdution d'un de 
famille national modèle, -- Proposition de reso'utioi 
de M, Léo Hamon. 


Modification de la législation en maïiière de vente arec 
prunes de facon à prévenir el réprimer les fraudes. 
Propos Lion de loi de Mme Jacqueline Thome-Palenotre. 


Ouverture de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses an titre du budget général de l'erercice 149 
(sabrentions aux fonds d'inrestissements pour le detes 
loppement économique et social des territorres d'outre- 
mer et des départements d'outre-mer, — Rapport par 


Augmentation du contingent de croir de cheralier de ta 
Légion d'honneur mises à la disposition de M, le 
ministre du travail en vue de récompenser ses viour 
travailleurs auant plus de Soixanteé ans d'activité 
salarive dans la même entreprise, — Proposition de 


Modilication de l'article G de la loi no du 28 oflobre 
1916 sur les dommages de querre, — Peuxième avis par 
M. 
Accélération de la discussion par le Parlement du projet de 
loi déposé en norembre 1018. instituant une procédure 
de revision erceplionnelle à l'égard des personnes 
ecréeutées sans jugement sous la fausse accusation de 
collaboration avec l'ennenn. — de réso- 
lution de M, Radius. 


des conditions d' et 
d'incarcération des contrevenants en matière de contri- 


indirectes, — Pr ion de de M. Deli- 
Modification de l'artic l'ordonnance du octobre 


1955 sur la Limitation des débits de boissons. — Propo- 
silion de loi de M, Boivin-Champeaux.sssssssussssss... 


Rétablissement de l'indemnité ercemtionnelle accordée 
fonctionnaires des villes et des communes Ssimistrées 
pour difficultés d'eristence. — Proposition de résolu- 
ton de M. CaniVez. 
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Janvier 1961 
Modification des conditions dans lesquelles Sont imsttuds les 
d'entreprises, — Rapport par M. Tharradin.…. 
Accord aux boutangers du libre choir de leurs meuniers. - 
Rapport pur M. Laillet de Montuiié....... 
du de Lacdoutite dans de ram- 
nerce des fruits et léqumes et accord de la dm 
cuomerce aux fruilrers detérMants Rapport par 
on de La loi ne 474) du 9 avr institnant wne 
cote l'acheteur pour les professionnels bétail et de 
viande, — Rapport par M. Charles 
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127 
p. 1X 
p. 15 


Fewile 5. 

de La loi 47659 du avril 19357 instituant uné carte 
pour les professionnels du bétail et de ln viande 
Rapport par M, Charles Barrett (Smifer p, 

on du déerel novembre rendant appli 

cites à Sont lrerre et Moquelon, À 90 pain 

Rapport par M, Charles Gros... n. 129 

de la déliboration dun ronseu pénéral de 

j' et SN juin temdant à 

ter les ronditions dentrehôt des morues vertes 

pne Cchrongère dans cet archtnel Rapport par 

on de La de La commission perma 

te de L'Assemblée représentatire de Madagascar 


12 décembre de rendre applicables 
les Adishosilions du décret ? seplem 


bre que à de code métropolitain des 
lonaues À de certaines d'entre cles, — 
du décret dn janvier 1919 approurant une 


béralion du ronsoil de et 
A AS Particle 4% 
de la de ladite du 90 juim 1M7 


la réalementation des conditions dentropôt À 

des morues vertes d'origine 

Hal n de la du conseu du qgourernement 


l'abiogatiom du décret du seplembie 1910 
clemdant au Gabon Le douanier du bassin con: 
rentionnel du Cango, et du décret dun 21 décembre 
portant suppression de La frontière donaniure entre 
francaise et le Cameroun ln 
suppression de La perception du de douane dit 
de surtare, == Ratification du décret du 13 octobre 
approurant une delibération du conseil d'admnis- 
frobon du Cameroun tendant à abrogcr la décret dn 
décembre qui a supprime la frontière douanière 
contre l'Afrique équatonale [francaise et Le Cameroun 

Rapport par M. Chartes Cros 


aux victimes du ryolone survenu le 35 février 150 sur 
la cote NonmtEst de Madagasrar., — Proposition de 
Ertension dans certains ternmtoires d'outre mer et territoires 
sous tutelle des dispositions de l'ordonnance du 28 juin 
onodifiant les arheles et du code pénal. 


Modification de l'article A et des articles à ANT du code 
du travail maritime Rapport par M. Denvers..... 


Déceloppement et unilication de L'enseianement à Madn 
- Rapport par M. Serrure... 


Liuison el coordination des services sociaur. — 


Condbons d'attribution des soldes et indemnités des fonc- 
Donnanes et relevant dut ministère 
de lCrance foutre mer et conditions de recrutement, 
de inise en congé ou à la retraite de ces mémes 


lonclionnatres, — Proposition de 
Taur du prélèvement sur les layers versés à compter du 


Modification du Ubells des feuilles de paye dans les entre- 


prises, — Proposilon de résoiution de M. Georges 
Modification du de la Secunlé sociale en ce qui con- 


terne les prétévements eflectués sur Les heures supplé- 
primes de rendement autres particim- 
des Ssalanés aux benélices des entrenrises, — Pro- 
brilion de résolution de M. Grorces 
des dispositions des articles 10 et A1 de loi 
du 2S février portant organisation de la 
de crédits el autorisation d'engagement de dépenses 
du budget général de lerercice (subrven- 
jonds d'investissement pour le développement 
et social des terruoires d'outre-mer rt des 
départements d'outre-mer). - Avis par M, Duransi 
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Réalisation d'une polilique eflicace de l'élerage à 


DK LA REPUBIIQUE HIRANCAISK 


Masntion vique 10 du de 
certaines dispositions lémslatites et réal 
lemps tte guerre prorogtes par la du ter 119 


de 
Versements anur 
retraite 


emnlanués des 

de résolution de M. 

lassahion d'un bail pour une durée de trente anx l'Htaf 
à da ville de Chienuronux aux fins de location à ‘tte 
dermère d'une parte de La caserne Ruby next ajlectée 
au ministere de Rapport par M. Lin) 


Créalion d'une commissinn permanente da 
« de protechon Pronos! dd 
lution de M, 

Mode d'élection, par Le Conseil de La Répnhlique, des conseil 
lers de repres lant la t 
contrenertie des désiques bar l'htat du 
apport par M, Robert 

Amodialica des bacs et passages d'eau Pi d 

Réglementalin des substances jans Les 
du Togo et du Cameroun l': Le 

ments francais de Pondichéry, do K À 
frais de déplacement et de 
noutres à asxisler à refti 
jet de lo. 

Extension au tersiloire Togn du mo 
par M, Durand hRévi le. 

Enscionement des lauques et loc au 
ARE: M. 

Création d'un tribunal 
ques à matin armé Prono 
M. 

Création d'atluchés \ «le lol | 

Accord aur personnels dn $e actif d'u 
tages Spéciaur pour lonrerture du droit à 
par M. Léo 

\pplication à de la loi no du aout 1) 
relalive à louer de loraui d'u x 
"sage ndmstriel ou art ut dotru i 
suite d'actes de nnerre Ropport pur M. Jul Voila 

Indemmisalion des victimes des ornnes de neine dans le 
départements de l'Aude et de l'Hérault l'anport 

Erercice 1948: réglement définit du compte des 
et des dépenses du Conseil de la République ayle 


ment définit du comple de abonnement chemins 
de Jer, véglement définitif des comtes de La caisse 
des retrriles des et de cetle du 
réglement définit des comples de la car ‘de sécurité 


sociale des Sénatenrs et de celle du personnel, 
balion du Compte de neshon du trésonter et apmrobh 
drs comdples des buvettes 


Revalonsation de l'allocation d'attente nr la loi 


due août Rapport par M. Choëlio 

Appel en 10% des jeunes gens sous les drapeau 

Gestion des entreprises industrielles des 


KRapport annuel M. Mérie 


Répression de certaines atleintes à la 


l'Etat. Projet de 


Rélabhsseraent de l'indemnité accorlée qua 
donchonnarres des villes et des 
pour difficultés d'existence 


d'une cour d'appel autonome en Guyane fran 
çaise, — Proposition de loi de M. Patient anses 

Moda 


yascar. Proposilion de résolution de M 


Accroissement de Fellicacité sociale de la sécurité 
— l'ropusilion de Loi de M. 


iale, 


Modification de la loi ne 136 289 du % octobre V6 pour per 
mettre aux Français héritant d'un bien sinistre appar- 
tenant à un étranger de bénéficier de la 
“etuelle sur la réparalion des dommages de 
Proposition de Loi de Mine Jacqueline Thôm faite 


Liaison et coordination des servires Sociaur Rapport 
plémentaire par M. Mathieu... 
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Liaison et coordination des services sociaur, — Rapport suppiémen- 
laire par M, (suite) 
Créulion Suppression de postes de magistrats, — Rapport 
Répression de certaines à la sûreté extérieure de 
Rapport par M. Goorges Pernot...... 


Difjusion de la pensée française tant dns l'Union française 


qu'à l'etranger, —  Proposilion de résolulion de 
Complément à la loi du ©? juille! A0 dite loi Grammont. — 
Proposition de résolution de M. Biatarana... 


de l'article 2 de la loi du 29 moreémbre 191 auto- 
risant le cumul! des fonctions de oreflier de justice de 
et d'hiuissier et la réunion de plusieurs orelfes 
entre mains d'un méme tuulaire. — Rapport par 


Medilicalion de La législation sur les habitations à bon marché. 
Kapport par M. Jozeau Marisné 


Lossion amiable à la Société d'exploitation fndustriclle et 
commerciale d'un bnmeuble domanial situé à Saint- 
Germendes Arpajon (Seine et-Oise), — Projel de loi... 


Création d'un conseil supérieur de l'entr'aide sociale, — 


jet de 


Eiahlissements privés recevant des mineurs atteints de déji- 
cienca physique où psycluque, dy troubles de carat- 
fre où du comportement, délinquants ou en danger, — 


Modijicahon de l'article de la loi n° du G août 18 
eclablissant le Statut définitif des déportés et interncs 


de la Nisistanre. Proposition 46 
de 


Réglementation l'emploi de certains produits d'origine 
végétale dans les boissons non alcooliques en tue de 
protéger la santé publique Proposition de loi....... 


Ratification de L'accord concernant l'aide pour la défense 
mutuelle conclu à Mashinglon le 27 janvier 190 entre 


la France et les Etats nis d'Amérique, — Projet de loi. 
Rapport par M. 


Wouveau mode de perceplion des surlares locales temporaires 
sur le trafic marchandises des chemins de 


Ensesgnement des lanques et dialectes locaur, — Rapport 
supmémentaire de M, Lamousse... 


duterdiction du scrutin public à la tribune pour le vols sur 
l'ensemble de projets et de propositions de loi, — Rap- 


Subslidubhon au premier alinta de l'article 16 de la loi de 
finances pour l'erercice 100 de la création d'un droit 
de tinibre exceptionnel dont la perception serait préa- 
dable au renouvellement des récopissés de déclaration 
de véhicules automobiles, — Proposition de loi........ 

Complément à l'article 107 du livre Er du code du trarail. 
 l'roposilion de bel. 

Prorogation pour une nourelle période de douce mois du délai 
prevu à l'article de la loi no 481907 du 2% août TMS 
tendant à adapter Les législations de la sécurité sociale 


à da sütualion des cadres. Proposition de loi de 
Enseignement des dispositions essentielles du code de la 


route dans tes établissements du 
degree, — Rapport par M, Berlin 


charoë de réprimer les 
Rapport par M. Giacomoni, 
LA 


Suhslialution au premier alinta de l'article 16 de la loi de 
linances pour l'erercice V0 de la création d'un droit 
de thnbre erceplionnel dont la perception serait préa- 
au renouvellement des récépissés de déclaration 


Création d'un 
ctlaques 


tribunal spécial 
midan 


de cehicules automobiles Rapport par M, Jean 


Organisation par décret d'un referenduim dans les Etablisse- 
ments francais de l'ondichéry, de Karikal, de Yanaon 
et de Mahé et engagement des dépenses afférentes aux 
Jrais doplacement et ce stjour des observateurs 
neutres appelés à assister à cette consultation, — Rap- 
port par M, Marius 


Conditions d'attribution des soldes et indemnités des Yonc- 
tronnatres cicus et malilaires relevant du ministére de 
da France d'outre-mer et conditions de recrutement, de 
muse en congé où à la retraite de ces mêmes fonclion- 
nawres. — Rapport par M. Lassalle-SÉR... 


de 


Complément à l'article 73 du règlement du Conseil de la 
République en ce qui concerne les demandes de scru- 
tin public à la tribune sur l'ensembhl, d'un projel où 
d'une proposition de loi, — Propositions de résolution 
de M. Georges Pernot el de M. 


p. 


p. 


p. 


. doi 


. 461 


106 


. 166 


167 


. 167 


. 167 


. 172 


477 


173 


. 138 


138 


181 


p. 489 


Affectation d'une plus large part des fonds provenant de 
d'aide Marshall à la reconstruction et à la construction 
d'immeubles neufs. — Proposition de résolulion de 


Complément à la lof ne 4S310 du 28 février 1918 sur l'orga- 
nisation de la marine marchande, — Proposition de loi 


10 
Prorogahon du mandat des membres du Conseil économique. 
— Projet de lui... 


Prorogation de certains banr de locaur où d'immeubles à 
usage commercial, 


Institution du bénéfice de la franchise postale en faveur des 
conseillers géncraux pour la correspondance se rappor- 
tant à l'exercice de leurs fonctions. — Proposition de 
résolution de M, Bialarana..... D, 


Prorogation du mandat des membres du Conseil économique. 
— AKapporl par M. Georges p. 191 
Contrôle en France, en Algérie et dans les territoires d'outre- 
mer des opérations électorales ms l'élection des dépu- 
tés, des conseillers généranur, des membres des assem- 
blées locales, de ceux de l'Assemblée algérienne et des 
membres des djemdas de douars des communes mirtes 
en Algérie, — Proposition de loi de M. Mostefaï el Hadi, p. 


Composition de la Justice de pair de Colomb Béchar., — Pro- 


Attribution d'un édifice cultuel au directoire d'Msace et de 
Lorraine de lL'éolise évangélique de la confession 
d'Augsbourg. — Projet de 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Tableau d'avancement de classes des secrétaires d'adm'nistration 
pour l'année 1950. 


Par arrôté du 30 décembre 19%, sont inscrits au tableau d'avance. 
ment des secrélaires dadiministralion de la psidence du conseil 
{secrélariat général du Gouvernement), au titre de l'année 1%0: 


1, — Pour le grade de sccrélaire d'administration principal. 


M. Michenot (Alphons'), sccrélaire d'administration de fre classe, 
pour compler du 16 mai 190, 


H. — Pour le grade de secrélaire d'administration de fre classe. 


Mile Chantreau (Marie-Louise), Secrétaire d'administration da 
2e c'asse, pour compler du fer janvier 190, 


MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 17 janvier 1961 portant approbation du budget extraore 
dinaire pour la reconstruotion et l'équipement de l'indochine pour 
la période du 1° juillet 1950 au 31 décembre 1950, 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre d'Elat, chargé des relations avec 8 
Etats associés, 

Vu le décret du 27 mars 1917, modifié par celui du 13 décerne 
fixant les attributions du haut commissaire de France tn 
Indochine ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 et les actes modieatifs cul 
quents sur le régime financier des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 3% avril 1917, modiflé par le décret du 2S fé\rer 
1919, porlant création du budget extraordinaire pour la 
tion el l'équipement de l'Indochine ; 

Vu le décret du 29 Gécembre 1949 fixant la période principalg 
d'exécution du budget extraordinaire pour la reconstruction 
l'équipement de l'indochine ; 

Vu le budget extraordinaire pour la reconstruction d'équipent 
de dl'indochine pour je deuxième semestre 1950, 
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p. 168 
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19 
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Il 


Iraore 


les 


il 


hic 


JOURNAL OFFICE DE 


Janvier 1901 


Décaète : 
ter, — Est approuvé Je budget extranrdinaire pour Ja 
reconstruction et l'équipement de lldochine pour le ceuxième 
semestre 1990, recelles el en crédits de paserment à la 
somme de 209.382,000 piastres, 
Art, à 


_— Le ministre d'Etat, charsé des relations avec les Etats 


associés, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
oublié an Journal officiel de Va République francaise, nu Journal 
de Findochine et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 


l'ait à Paris, le 15 Janvier 1951, 
PLRVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre d'Etat, charg® des relations avec les Etats associés 
JKAN LETOUNNEAU, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 janvier 1951 portant promotion dans l'ordre 
national de la Légion d'honnour, 


Par décret du 22 Janvier 1961, pris 
conseil des ministres et sur la 


sur le rapport du président du 
proposition du garde des Ss'eaux, 


mustre de la justice, vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 

nal de la Légion d'honneur, en du novembre 1960, portant 

pue La promotion faisant l'objet du présent décret est faite en 


confarmilé des lois, décrets et règlements en Vigueur, est élevé au 
soude de grand officier de Ja Légion d'honneur: 
Branet (Jean-Francois-Mare Louis), conseiller d'Etat honoraire, 
Conmandeur du 19 février 1919, 


Décret du 22 janvier 1951 reportant l'ancienneté d'un magistrat, 


l'ar décret en däle du 22 janvier 1951, l'ancienneté de M, Rocca 
dans Les fonchions judiciaires est ainsi qu'il suit: 

suppléant À compler du 3£ décembre 1943 

de 3e classe à compler du 91 décembre 195, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Fonds de concours, 


Par arreté du 18 janvier 1951, 1 est ouvert au ministre des affaires 
délranseres, sur l'exercice 1950, en addilion aux crédits ouverts 
loi ne 0060 du 8 août 19%, un crédit de 2121000 F applicable 
au chapitre MH9: Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions 
inimobilières, constructions el grosses réparations d'immeubles 
appartenant à ». 

Il sera pourvu à celle dépense au moyen de la recette d'égal 
Montant constatée à Ja ligne « Fonds de consours pour dépenses 
d'intérêt publie », 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-75 du 19 janvier 1951 relatif au régime de sécurité 
sociale applicable aux ministres des cuites en exercice en 
Alsace et en Lorraine régis par la loi du 18 germinal an X 
el par la loi locale du 15 novembre 1209. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du 
Havail et de la sécurité sociale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire d'Elat à la fonction 
publique et à la réforme administrative et du ministre du 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915, et notamment 

article 17; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règle- 
ent d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
_ du 4 octobre 1945 susvisée, et notamment les articles 61 
el 62 


LA RE 


2e, Les dispositions du présent décret sent appli 
cables titfistres cuiles (REA funetlonthaites di 
dans les le} du Haut-Rhin, du Basin et de la 


Moselle qui la loi du 


loi locale du novembre 


et La locale du 20 mat 


aux d'une peasion de retraite au d'une netivité 
exerrée dans les conditions ctdessus, des 
ressés, lorsqu'elle uit Gtulaires d'une pension de reverstom 

à Les assurés Visés À l'article précédent bénéficient 
d'un régime d socle dont les prestations, 


l'organ sation hüique, le contrôle el les 
colisalions sont des dispositions du pré 


sent décret, aux chantres el 6 du décret 


et le 


n° du 20 octobre 1945 modith 

En de déces, les ministres des cultes en exer- 
cice visés l'article ouvrent droit au capital doces prévu 
pair l'ocdonnance n° oelobre ve capital, 


exclusif de toute majoration, est Versé aux avants droit 
paragraphe 2 ae larüele modifié du décret du 20 octobre 

AtEs 4 Les prestations en nature des assurances maladie, 
longue maludie, tuateraité et sont servies aux 
leuures du present décret directement par la cuisse primaire 
dans Je ressort de laquelle résident, Les caisses primaires 
prélevent, en contrepartie, sur Le montant des cotisations 
Verscos pat des intéressés où pour leur compte, une remise 


dont le 
aux socictes 


L'on taux est égal à celui qui est 


imulualistes des fonctionnaires 


pour frais de ge 
alloué, par arrété, 


habilités À organiser des sections locales dan li conditions 
prévues par le décret du 20 octobre 1947, 
Art, à. Los caisse primaires de sécurité soctale ennent, 


pour los relatives aux du pt nt decvret 
une commune avec celle qui est prévue par 
l'arlicle 2S du décret du 20 octobre 1947, 

Art, 6 Les di positions du présent décret pre 
à la date du 1 janvier 1947. 

Art, 7. Le 
etude la sécurité 


ulro il effet 


muistre de l'intérieur, le ministre du travail 
sociale, Le ministre des finances et des affaires 
économiques, Le ministre du budget et Le d'Etat 
À La publique et 4 reforme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prés 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de li hépatique 
francaise. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1951, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de 


HENRI 


l'interieur, 

QUEUILLE, 

Le ministre des finances el des affaires 
MAURICE 


Le ministie du budyet, 
EDGAI FAURE, 


Le monstre du travail et de la sécurudé sociale, 
Le secréluie d'Etat à l'int l'IOUT, 
EUGENE THOMAS. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 


et à da réforme 
MÉTAYER, 


Décret du 22 janvier 1951 portan! homologation de décis.ons adoptées 
par l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire do 
1950. 


Le président du conseil Ces ministres, 


sug lo rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les avis du ministre des finances et des affaires éconotmiques, 
du ministre des postés, télégraphes et té'éphones, du ministre de 
l'industrie et du commerce, du ininistre des travaux publics, deg 
lansports et du lourisime; 

Vu les articles 15 et 16 Ge la loi du 20 septembre 1947 porlant 
Statut organique de l'Algérie; 

Vu le décrel n° 48-1145 du 19 juillet 19% portant règlement d'adinte 
histralion publique pour l'application des articles 15, do el 16 de 
la loi du 20 septembre 1917: 

Vu les transmissions en date des 5 et 19 décembre 194 faites por 
le président da l'Assemblée algérienne au gouverneur général de 
l'Algérie, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

Art, Sont homolosuées les décisions suivantes adopliées par 
l'Assembice aigérienne : 

1 4 médifiant Farik le 2% Cu décret du 18 février 1928 perlant Décret n° 51-76 du 19 janvier 1951 autorisant le remboursement 
d'adin x du des frais de transport aux officiers et militaires de carrière en 
pudget des postes, téiegraghes et itléphones de gérie. 

Néci lu te dant à l'application au régime de la caisse générale service dans tes territoires du Sud de l'Algérie-Tunisie et les 
dus de l'Algérie de nouvelles catégories de personnels. confins aigéro-marocains, à l'occasion de leurs congés cu 

lévcision rendant ébligalaire le rachat des rentes intérieures à permissions réglementaires. 
tte aux victunes d'accident travail. 

Juision portant créahon d'une chambre de commerce À Tlemcen, Le président du conse | des ministres 

du present décret, qui sera publié au Journal officiel de la Hépu- Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 


blique francaise el au Journal offuiel de l'Algérie 


Vant À Paris, le 22 janvier 191. 
N. PLRVEN. 
Par le président du des ministres: 
Le mainstre de 
MENMI 


Le secrclaire d'Elal à l'unténieur, 
THOMAS, 
Décret du 22 janvier 1951 portant détachement 
et nomination de sous-préfets, 


Le prés dent du 

Sur le rapport du miustre de l'intérieur, 

Vu de du #9 juin porlant slalul parliculier du 
prelcc 


des ministres, 


brorcte 
Art, M. Achour (Yous-ef)}, sous préfet de Nogent-sur-Seine 
est élevé à classe de son grade el détaché dans un 
au gouvernement général de l'Algérie, 
M. Chazal (Laurel), général de la préfecture de 
classe), sous prefel de Nogent-sur-Seine (3° classe), 
en reétupla ciment de M. Achour, 


préfet de classe en position de service 
rombral de la préfecture de l'Indre, 
Lans ce poste, M, Junot bénéficiera 


M (Michel) 
est nomme serrolaire 
eu remplacement de M. Chazal 


de 2° classe à titre personne) 

art. 2 Le mmuistre de L'intérieur est chargé de l'exécution du 
sent decret, qui sera publié au Journal afficiel de la République 


à 22 janvier 194. 
R. PLXVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunmistre de l'intérieur, 
MENHI 
Le secrcluire d'Elat à l'intérieur, 
KUGRNE THOMAS. 


_— 


Décret portant nomination d'un prélet, 


Journal officiel du ?0 janvier 1951: page 747, 
2% coonune, % au Heu de: « Art, fer, M_Chapron (Marcel), 
sous prolel bor case, en service détaché au ministère des anciens 


victimes de la guerre », lire: « Art, 4, — M, Cha- 
ren (Marcel ou prefel hors classe, en service détaché au minis- 

de la reconstruction et de l'urbanisme ». 


Combhatlants € 


Décret du 22 janvier 1951 portant révocation d'un maire. 


Le président du conseil des ministres, 


sur de rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
Vu l'artute 86 de la loi du 5 avril 1884, modifiée par la loi du 


juiilet 1908 ; 


Considérant que M Riez (Pierre) n commis de nombrenses fautes 
admin ctratives dans la gestion des affaires de la commune, 
bécrèl 
Art. fer M. Bicz (Pierre), maire de la commune de Dieppe 


{Seine Inférieure), est révoqué de ses fonctions. 

Art. ? La ministre de l'intérieur et le secnétaire d'Etat à l'inté- 
rieur sont charges de l'exéention du présent décret, qui sera publié 
au Journal officrvel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 191. 

PLEVEN. 
l'ar le président du conseil des ministres : 
Le mauntistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE  THOMAS. 


des finances et des affaires Ccornromiques et du ministre du 
budget, 

Vu le déeret du 12 juin 1908 pures règlement sur le service 
des frais de déplacement des militaires isolés et les divers lextes 
qui l'ont modifié; 

Le conseil des ministres eelendu, 


Décrete : 

Aët. - Les officiers et militaires de carrière en se”vica 
dans les territoires du Sud de el les confins 
à Foecasion de leurs congés cu 
permissions réglementaires accordés pour là métropole on les 
territoires du Nord, pour eux et les membres de leur famille 
considérés comime étant à leur charge, du remboursement des 
frais de transport qu'ils auront engagés, à l'aller, jusqu'à ha 
limile entre les lerritoires du Sud ou les confins algéro-maro- 
éains et les terriloires du Nort, et au retour, à partir de cette 
limite. 

Toutes les fois que les circonstances le permettront, les inté- 
ressés sont autorisés à utiliser la voie aérienne, Das ce eas, 
les frais de transport leur seront remboursés jusqu'à la première 
escale effective en territoire du Nord, ou à partir de celle vi. 


Art. 2, — Le ministre de Ja défense nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et de ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié an Journal offreiet de la Mépu- 
dique française et aura effet Gu 19% janvier 1950, 


Fait à Paris, le 19 janvier 1991. 


R. 
Par le président du consel dæ ministres : 
Le ministre de la délense nationale, 
JULES MOCH. 


Le manistre des finances el des affaires économiques, 
MAURICR-PETSCNE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Décret du 19 janvier 1951 portant affectation d'un officier général 
de l'armér do terre. 


Le Président de ln République, 

Sur la position du président du conseil des ministres, du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals associés, du 
ministre de la défense nationale el du secrétaire d'Etat aux forces 
(suerre), 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 7 décembre 1%8 relatif à l'emploi des offkiers 
généraux ; 

Le cons'il des ministres entendu, 


Décrèle : 

Aut. 4er, — M, le médecin général des coloniales Roques 
(Paul) est mis à la disponbhilité du ministre d'Etat, chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, pour recevoir une affectation en 
Extréme Orient, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre d'Etat 
©hargé des relations avec les Etats associés, le ministre de la défenso 
nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerner, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1951. 


Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 


PLEVIN. 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Blats associés, 


JRAN 
Le ministre de la défense nationale, 


VINOBNT 


JULRS MOOH, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
MAX LAVEUNE, 
-@ © 


| 
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Corps des agents techniques de l'aéronautique. 


en date du ft janvier 1951, M, Le Goff fAlain) été 
agent technique de classe d; l'aéronautique, pour compler 
dun janvier 191, 


smination de M. Le Goff, faille dans les conditions préines au 
2 de Particle de oi du janvier 1924, pur 
deviendra définitive à d'un delai 
d'u à compter du 9 octobre 190, si, pendant cette période, 
poste occupé par l'intéressé n'a pu être attribué à un postulant 


so de ininistre des anciens comballants et victimes la 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


pecret n° 61-77 du 10 janvier 1951 portant rétablissement du 
regime de la soumission cautionnée des rhums et tafias hors 
contingent, importés des départements et des territoires fran- 
çais d'ouire-mer, 


Le pro dent du conseil des ministres, 


Gr le rapport du ministre des finances et des affaires, éco- 
ouques, du ministre du budget, du ministre de l'agriculture, 
du de la Frawce d'outre-mer et du secrélaire d'Etat 
aux allures économiques, 


Vu l'article 997 du code général des impôts; 


Vu le décret n° 48-1500 du 8 octobre 1948 portant rélabiisse 
ment du regune de l'exportation préalable des rhums et 
hors contingent, importés des départements et des terriloires 
d'outre-mer, 


Décrèle : 


Art, 70 Les rhums et taflas originaires des départements 
eh francais d'outre-mer importés en excédent du 
content prevu À larlicie 388 du code général des Hupôts 
otre versés à la consommation en France et en Algérie, 
en pension de la surlaxe prévue à l'article 380 de ce mème 
code où de soute égale à cette surlaxe applicable aux rhums 
et Las importés de Guadeloupe, de Martinique, de la 
de Réuwion, moyennant souscription d'une 
cautionnée portant d'exporter, dans le 
de six mois, à destination de l'étranger où des territoires 
de li France d'outre-mer (autres que l'Algérie) une quantité 
de ou tafias originaires des départements où des terri- 
de France d'outre-mer représetant un volume d'alcool 
pur cal à celui pris en charge à l'entrée, 


les rhums et taflas importés au bénéfice des dispositions qui 
précédent devront être présentés dans des récipients d'une 
tontenance supérieure à cinq litres. 


UE 2 Les quantités réexportées dans le délai imparti, 
qu'elde seront soumises au payement de la surtaxe 
où le la soute applicable à la date de Pimportalion, augmentée 
de l'interèt de retard de 4 p. 100 par an. 


peuvent donner Heu À décharge des soumissions cau- 
que tes expéditions accompagnées d'acquits-h-caution 
bus du service des contributions indirectes attestant qu'il 
Sal bien de rhums et tafias naturels originaires des dépur- 
leneots où des territoires francais d'outre-mer, La vérification 
du bureau d'exportation devra cette énonciation. 


Art, 3, Les opérations visées aux articles 1 et 2 du pré- 
seal décret ne pourront être effectuées que par les bureaux de 
die ouverts aux opérations d'exportation préalable des 
et tafins, 


Les exportations ne pourront être effectuées que par le signa- 
même de la soumission cautionnée, 


— Les certificats d'exportation de rhum ou de tafia 
Matures originaires des départements où des territoires fran- 
Qus d'outre-mer, délivrés par applicalion des dispositions du 
décret n° 48-1500 du 8 be À. 1948, porlaat rétablissement du 
leune de l'exportation préalable des rhums pourront être 
pour l'apurement des soumissions cautionnées. 


Art, 5, — Lo ministre des finances et des affaires économ ques 
et le ministre du budret sou! charges, chacun en ce qui le 
conceme, de l'exécution du présent décret, qui sera publié iu 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 10 janvier 1991, 
I, PILVEN, 
Mar le du conse | de: ministres 
Le munislie des finances et des aflaues 
MAURICE PETSOHE, 
Le ministre du budycl, 


EDOAIL FAUNRK, 
Le momistre de l'agricuiture, 


PIERRE 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
monstre de la France d'outre-mer par intérm, 
PUGÈAR PELLE, 
Le secrétaire d'Etat aux affuires 
HEHRON, 


Romices de debets, 


l'ar arrêté en date du 12 janviee 1961, le ministre des finances et 


des affaires uracieuse à M, x 
demeurant à 9, tue Jean Jaurés, de la somme dont 
conshilud débiteur envers pour cumul q'allocations 
viauôres 
— + © 

Par arrête en date du 17 lanvier 1951, le mminictre des finance, et 
des affaires économiques à ous reserve préatablé 
roule Nationale, à Nleppe (Nord, de en capital et 


litre de La loi du avri sur des donuaages de 
sucire, 


Application en Algérie du statut des agents généraux d'assurances 
(aocidon:s, incendie, risques divers). 


Le ministre des finances et des affaires et le tninlstre 
de l'intér eur 


Vu le dé ne 19.217 du po int homolosnt [RAI dit 
des agents généraux d'assurnn ex pige 
ques diver notamment de du réglement 
he annexé décret, 


Arré'ent 


Art, Le réglement n° portant statut Gex asents ginétraus 
d'assurances (accidents, Incendie, pisques dives homoosué par 
le décret no 40247 du 199, rendu 
dans forme du annexé au présent arroté 

Le directeur des assurinces au des flunnees 
et des affaires économiques, préfet chargé de crvices de 
ro ol des départements d'outre mer de l'intérieur et le 
gouverneur de lAlgére sont chargés, chacon en ce qui 
concerne, do l'apulicallon du présent arrôté, qui sera au 
Journal officiel de République française el in Journal 
alficiel de Algérie 

Fait à Paris, le 15 Janvier 1991 

Le manistre des [luances et des affaires économiques, 
l'our Ve tainistre et par délégation: 
Le duceteur du cabinet, 
MAC DENIS 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur el par déégal on: 
Le secrétaire Etat à l'intérieur, 

EUGENE THOMAS 


RIGLEMENT 


portant statut des agents généraux d'assurances oxergant leurs 
fonctions en Algérie dans los branches « accidents », « incen- 
» et « risques divers n. 


er 
Champ d'application, 


Art — Dans le présent réglement, le mot « » désigne 
les organismes d'assurances régis par le décret du 14 juin 
Compris les veprésentants des sociétés où ofganisines d'assurance 
étrangers, habilités à opérer en Algérie, conformément À loi du 
15 février 1917, Le mot « agent général » désigne les personnes défle 
nles au litre chaprès, 


Le présent réglement régit les rapports existanis entre Jes socié- 
tès d'a: es el genis généraux qui les représentent, en 
ce qui conrerne les opéraiiens d'ascuranres prévues aux paragra- 
pnes $ à 17 lus de j'article 137 du décret du 36 décembre 1938, 
à l'ex on toutelois des npérailions d'assuranre aviation (8 9 bis), 
de prévues au paragraphe 10 si elies sont accessoires 
aux pes, des onérations d'assurante compiémen:- 
loire des opératious d'assurawe caution en douane et des op- 
zal mazitimes et fluviales, 

Définition de la prolession d'agent général d'assurances. 

art. L'ageut général d'assuranres une personne physique 
0 il res praft csjonneles suffisantes, repré- 
sent ou plusis clés d'assurances en vertu d'un trailé 
d' n'nation 

e de ses fonelions,. l'agent ginérai d'assurances: 

en pale dé mandataire Mrounéré d'une 
ou f d'a inces, met a la disposition da public 
é \ en vue de Ja recherche et de la sous- 
Cr] n d wnirats d'assurances pour je compile de la ou des 

dispasiton de celle on de es soridiés ses 

\ el: et ceux de l'igenve générale pour la gestion des 
« jui, limite de Ja circonscription dé'erminée par 
de nomination, Jai confiée 

art. 3 — En sa quahié de mandataire, l'agent général d'assu- 
rani oblige à réserver l'exclusivité de sa production à la ou aux 
ié qu'il représente 

pas interdil de faire souscrire par d'autres 
ü re u la garantie des risques qui 

a) Ne | pas ir la où coriélés représentées: 

bi Ne sont pas sowscrts par elles en totalité (pour la palie du 
no couvert) 

c}) Font, de lewr part, l'objet d'une résilirtion; 

d) Sont refusés par eiles; 

€) Sont suborionnes à des conditions que l'assureur ou le po- 
po: 1! di € has 

Par excep! , én ce qui conrerne les opérations prévues aux 
paragraphes d et e et en ce qui concerne celles prévues au para- 
graphe c lorsque Ja rés on est la conséquente de l'application 
par la iélé à tous ses clients d'une nouveau tarif ou de nouvelles 
condil de contrats, la ou les sociétés représentées pourront, 
par opposilion motivée, interdire à l'agent général de les faire 
so par auiré ISSureurs. 

art. 4. A moins d'v étre expressément autorisé par la ou les 
soc jé qu'il représente, l'agent général d'assurances ne doit ni 
ni par gersonne interposéte, accepter la représentation 
prit quant Jes mêmes caldgories d'opérations d'’as- 
su (ar prohibition s'étend au demarchage de ciientèie en 
faveur desdite 

sucitiés ne doivent pas, de leur cété, accepter pour le 
mom lue, de lrailer avec un autre producteur à des conditions 
diffémultes de celles qu'elles ont fixées à leur agent général. 
HI 
Cunddions relatives à l'erercice de la professian 
d'auent général d'assurances. 

art. 5, — Pour être admis à exercer la professièn d'agent général 
d'assurances, est exige: 

o D'ôtre Français depuis cinq ans au mains, ou êlre res<orlis- 
saut d'un Mat der \ permet anx Francais d'exercer sur 
soi e dt tions anaiogues à celles qui sont définies par 
Je 

20 1 \ d'au n vingt ét un ans, où, s'il s'ast d’une per 
e du AIRE n, soit avoir satisfait à ses obligations mili- 
soi! avoir été exembpté temporairement où 
dans les conditions prérues par le lots sur le recrulement de 

mé de l'école nalionale d'assurances (evele normal) 
\ stage euffisant soil dans le service de pro- 
d d'assmrances, dans une atence générale 
d'assurance 1). soit dans une délégation où suceursale de société 
coil dans un cabinet de courtage d'assuranres; 

\o De ne exercer, concurremment avec la profession d'agent 
es, une aclivité professonnelle incompalible ave 
| | sendamment des d'sposilions légales où régle- 
ne es, te des és incompatibles la profession 
d'agent | d'assurances fera l'objet d'un arrêt ullérieur pris 
sur ou après avis du gouvernement pénéral de l'Algérie 
qui cot effet les organisalions syndicales les plus repré- 
sen! cents généraux el des sociftés d'assurances, 

art | e j'agont général d'assurances est tenu de cons- 
Uiner un « norment, il pent se dégager de celle obligation soil 
en £ vant une acssurance-caution, soit en utilisant tout autre 
système de garantie agréée. 


dernier 


asnra 
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ulidat avant accompli son stage dans-une agence gént- 
ne peut, pendant un délai de trais ans, exercer 
d'agent général d'assurances dans la circonscription de 
géncrate, À moins qu'il n'y soit expressément auterisé 
titulaire de celle agence g'nérale ou qu'il ne succède à ce 


hres 


Tirer 


Du traité de nomination de l'agent général d'assurances. 
Art. 7. — Le trailé de nomination de l'agent général d'assura \ce4 
est le contrat qui fixe les conditions dans lesquelles l'agent général 


exerce ses fonctions, 

Il comprend des condili:ns générales et des conditions parle 
ières. 

Les condilions doivent conformes à des clauses 


tvpes élablies par arrèté du ministre des finances et des affaires 
économiques el du ministre de l'intérieur, sur proposition où après 
avis du gouverneur général de l'Algérie qui consulle à cet effet les 
organisations syndiraies les plus représentalives des sociétés el des 


agents généraux d'assurances, Ces clauses types représentent des 
conditions minima qui ne sont pas exclusives de conditions plug 
favorables à l'agent générat d'assurances. 

Les condilons particulières déterminent notamment Ia circons 


criplion de l'agence générale, les taux des commissions allouées à 


agent général conformément aux dispositions du titre V cianrés 
el teules autres obligalions partieulicres per'ées au contrat et liant 
réciproquement Ta soriftf et Fagent général 

travaux de gestion confiés à l'azent général d'assurances 
son traité de nominalion doivent obligaloirement y faire l'objet 
d'une délimilation précise. 

Art. 8 — La circonscrip'ion déterminée dans le traité de normina. 
tion doit être d'un sent tenant 

Sauf circonstances parkruiières Qu dérogalions exceplionnelleg 
résultant d'un accord des parties au coplrat où d'un arbitrage, il 
Interdit à l'agent général d'assurances d'êlre titulaire, Soil direr. 


leinent, soil par personne interposte, de plus d 
d'assurances, 


‘une agence générale 


V 
Des fonctions et de la rémunération de l'agent général d'assurances, 


Art. 9. — L'agent général d'assurances organise librement son 
agence générale dans les limiles définies par le traité de nomina. 
lion, 

lour l'exercice de ses fonctions de producteur et de gestionnaire, 
l'agent général est rémunéré par des commissions dant les taux 
sout fixés de gré à gré en tenant cormple équitablèement des condi- 
Uüons dans lesquelles il produit et il gère. 

Ces commissions Comprenneht: 

4e Une commission d'apport rémunérant le travail de production; 

%o Une comnussion de gestion indemmnisant les travaux de gestion 
prévus dans le traité de nomination. 


Art, 40. La commission d'apport qui rémunère l'acquisition 
d'une opération d'assurance est ealulée en pourcentage sur le 
montant de la prime au payement de laquelle donne lieu cette 
opération. 

Le taux de la commission d'apport ne peut êlre supérieur au aux 
maximun fixé, pour chaque catégorie d'opéralions d'assurances, par 
arrété du ministre des finances et des aflaires économiques et du 
ministre de l'intérieur pris sur praposilion ou après avis du gou- 
verneur “général de l'Algérie qui consullera à cet effet les organi- 
sations syndicales les plus représentatives des sociétés, des agenis 
généraux et des courtiers d'assurances. 

La commission d'appori ne peut êlre rétracéüée en totalité on en 
partie à une tierre personne que si celle-ci est admise à présenter 
au public des opérations d'assurances dans les conditions prévues 
aux articles 51 et 32 du décret du 14 juin 1938 relatif au contrôle de 
V'Etat sur les entreprises d'assurances et de capitalisation. 

Art 41. — La commission de gestion constitue la contre-parlie 
équitable des travaux de gestion effectués par l'agent général, confor 
mément à son traité de nomination. 

La commission de geslion ne pent être rétrocédée en totalité, où 
en partie, qu'aux mandataires et employés de l'agent général d'assu- 
rances e! seulement dans la mesure où ces mandataires et employés 
participent effectivement aux travaux de gestion accomplis pit 
l'agent! général. 
"Art, 42, — En plus des travaux de gestion prévus dans son lrailé 
de nomination, l'agent général d'assurances peut être appelé à elec 
tuer des travaux suppléinentaires pour le compte de la ou des 
sncié'és qu'il représente. 

L'exécution de ces travaux supplémentaires donne lieu à und 
rétribulion spéciale et équitable. 

Art. 19, — Les bases de la rémunération de l'agent général d'assi- 
rances peuvent être revisées toutes les fois qu'intervient une modi- 
fication dans l'étendu- de ses fonctions en ce qui concerne les (ra 
vaux de gestion et les travaux supplémentaires. 


VI 
Du principe de la territorialité des agences générales d'assurances. 


Art. 15. — L'agent général d'assurances bénéficie, en princips 
our Les risques faisant l'objet du mandat à lui octroyé par sn 
taité de nominalion, de l'exclusivité de souscription et de gestien 
des contrats d'assurantes portant sur: 

de Les risques situés matériellement dans la circonscription de 
l'agence générale dont il est titulaire; d: 
2 Les risques à caractère mobile ou flottant qui, selon une ni 
méralion limitative fixée par le règlement prévu à l'alinéa Su 
seront réputés situés dans ladite circonscription, 
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Un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'intérieur pris sur proposilion ou après avis du 
gouverneur général de l'Algérie qui Cconsullera à cet ellet les 
nisalions syndicales les plus représentatives des sociétés, des agerils 
généraux et des courtiers d'assurances fixera : 

jo Les modalités d'application de Ja règle visée au paragraphe 
précédent 

[es dérogations à cêlle règle qui sont rendues nécessaires par 
le caractère spécial de cerlaines apératfons d'assurances ; 

% xs conditions d'exXercite réciproque du droit de reprise des 
contrats entre agents et courtiers. 


Tone VIT 
Des modilications dans l'organisation des agences générales 
d'assurances. 


Art. 13, — La détermination de l'a circonscription de l'agence 


rue d'assuran'es faisant l'objet d'une des clauses du traité de notai- 


nation et l'étendue de Cetle circonscrighon ne peuvent, en principe, 
Clre mmodifées par entre les parties contractantes 
loultefois, Si da mdificalion (division ou concentration d'azences 


minérales, GWation d'agences générales elec.) demandée par la 
‘té fait l'objet d’un désaccord entre elle et son agent général, le 
huze est tranché par voic d'arbitraie dans les conditions fixées par 


de 16 — Toute modification dans l'organisation de l'agent 


à péné- 


rale, qui restreint le Champ de l'activité de l'agent général, donne 
lie l'applicalion des disnositions imeluses dans le X ci-après, 
pour la partie des commissions dont agent général ne lénéficie 


Tone 


Régime de prévoyance où de retraite dont bénéficient 
Les agents généraux d'assurances. 

Art. 17. — Les agents généraux d'assurances bénéficient du ou 
regunes parliculièrs de prévoyance où de relraite in-titués 
clement en ieur faveur par la où les socid'és qu'ils représentent, 

L'existence des régimes particuliers visés à l'alinéa précédent 

n'exelut pas leur remplacement pur un régime général de pré- 

vosance où de retraite en faveur des agents généraux d'assurances, 


Tite IX 
Des sanctions que peut encourir l'agent général d'assurances. 


art. 18. — L'agent gfnéral d'assurances est, dans l'exercice de 
ses fonctions, passible des sanclions disciplinaires prévues par la loi, 


Art. 19, — Indépendamment des sanctions disciplinaires visées 
l'article 48, et éventuellement, des poursuites civiles ou pénales qui 
peuvent être engagées contre lui en vertu de la légisiahon en 
Vigueur, l'agent général d'assurances peut être révoqué par la ou 
les sociétés d'assurances qu'il représente. Cette révocation peut 
intervenir en Cas d'incapacité noloire, d'insuffisance dans la produc- 
lion où la gestion et, plus généralement, de faute professionnelle 
d'une gravité justifiant la révotation 

si l'agent général d'assurances conteste le bien fondé de sa révo- 
Calion, le litige est réglé par voie d'arbitrage dans les condilions 
fixées par la loi, 


X 
De la cessation des fonctions de l'agent général d'assurances. 


Art M, — L'agent général d'assurances qui. pour une cause quel- 
Couque, et même en cas de m\ocotion, cesse de représenter une 
société d'assurances dans la circonscription déterminée par son 
uaité de nornipation a !e droit, à son choix: 

Soil de présenter à société un su”cesseur dans 
Hu de deux mois, sauf sil esi fuit appl 
du Hire VII ci-dessus (ce délai int 
le cas de cessation volontaire de fonction 

Soit d'oblenir de la société une indemnité compensatrice des droits 
de créance qu'il abandonne sur les commissions afférentes au porte- 
feuille de l'agence générale d'assurances dont il est tilulaire, réserve 
faite du droit par Ja société de demander le remboursement de cette 
indemnité au successeur, 

En cas de décès de l'agent générg d'assurances la même préroga- 
live est accordée à ses ayants Gruil. 


un déiai maxl- 
cation des dispositions 


Ari, 2. — Lorsque l'agent général d'assurances ou ses ayants 
Groit présentent un successeur, ils traitent de gré à gré avec ce 
Gcrnier; Ja soriété a le droit d'obtenir corumunication de cette con- 
venllon avant d'accorder son agrément au successeur. 


| 


iciété refuse d’agréer le suc‘esseur présentf, j'agent général 
‘rances ou ses ayants droit bénéficient de l'indeinnilé mention- 
ie à l'avant dernier alinéa de l'article 20. 

Si la cessation de fonctions de l'agent général d'assurances résulte 
de son décès, le conjoint et les parents en ligne directe du défunt 
ont, S'ils en manifestent le désir, üne priorité pour lui succéder dans 
°®s lonctions d'agent général, si du moins ils justifient de titres ou 
une compétence professionnelle équivalents à ceux des candidats 
“rentuels, ou, exceptionnellement, s'ils sont reconnus susceptibles 
d'acquérir ces titres ou cette compétence dans le délai d'un an, 


ass 


art. 22 L'indeænnité menlionnée À l'an int di rnier alinéa 
l'article 20 est déterminée 


: par accord ainiable entre les parties ou, 
à défaut, à dire d'experts 


En Cas d'expertise, chacune des parties désigne son expert: s'il 
Y à désaccord les experts, est procédé à la désisnation d'un 


diers-Cxpert par accord amiable entre des experts on, à défaut, 


requête de la partie fa plus diligenie, par de président du tribunal 
Civil du Chefdicu de l'arrondissement dans lequel est située la 
conscriplion, sûr une liste établie d'an commun à par les orgau- 
Disalions les résontuties des sociétés t 
atents généraux d'assurances, 

Un arrêté du ministre des finanres et et 
du minisire de l'intérieur pris sur proposition ou après avis du 
couverneur général de l'Algérie qui consultera à cet effet les N 
hnisations svndicales les plus représentatives des \ et des 
agents généraux d'assurances déterminera les it des bases sur 
lesqueiles les experts doivent fonder leur appréciation pour fixer le 


montant de lindemni 


L'indemanité est régle par un payeme unique effsctus dans ! 
délai maximnm de six mois suivant la date de cessation des f 
tions. Toutelais, la société peut se Wbérer À concurrence de moitié 
seulement dans ce délai, le solde étant versé dans un délai max 
de trois ans par annuités établies compte tenu des 

Art, 93. — Lorsque la liquidation des comples de l'agence gêné 
rale fait apparaitre un Sokie en faveur de la socitié, celle-ci est 
en droit, jusqu'à concurrence dudit solde, de procéder à une 
retenue con sut le montant des sommes Ces ou 
verser au litre de l'indemnité mentionnée à l'avant dernier alinéa 


de l'article 20. 


En aucun cas, l'agent général on ses avants droit ne peuvent se 
prévaloir ni de la valeur de cession du portefeuille, ni de l'indem- 
nité mentionnée à d'avant-dernier alinéa de l'article 20, ni éven- 
tuellement du caulionnement consülué, po ustifie un déficit 
de caisse. Is restent soumis au droit commun quant à la respon- 
sabihité civile ou pénale que peul entrainer l'existence d'un tel 


déficit. 


Art, 24. — En cas d'association de deux ou plusieurs agents 
généraux d'assurances, la cessation de fonctions de l'un d'eux à 
pour eflet d'ouvrir, au profit des autres associss droits prévus 
par le présent litre, saut s'il en a été autrement convenu dans le 
traité de noiminaluon, ou dans un contrat distincl conclu avec la 
société, 

Dans les seuis rapports entre les agents généraux d'assurances 
associés ou leurs avants droit, le partage des droils se fait confor- 
méiment aux conventiens intervenues entre eux 

Lorsque l'un des associés cesse d'exercer ses fonctions, les autres 


associés doivent, s'ils le désirent, être maintenus seuls en fonc- 
tions, s'ils justifient de titres où d’une compétence professionnelle 
équivalents à ceux des candidats évenluris, et de la possinilhité 
d'exploiter normalement ciroonsetiplion de l'agence, En cas de 
désaccord, le lilige est réglé par voie d'arbitrage dans les conditions 
fixées par la loi, 


Art. 95. — Si les circonstances l'exigent, le ministre des 
finances et des affaires économiques peut, après avis du gouver 
neur général de lAlgérie, ordonner la suspension du payement des 
indemnités allouées en application des dispositions de l'avant-de 
nier alinéa de l'article 20, au modifier les modalités de payement 
desdites indemnités 


Art. 96. — Saut accord particulier intervenu entre Jui, son surces.- 
seur et la société, l'agent général d'assurances qui cesse d'exercer 
ses fonctions ne doit, ni directement, ni ind nent, pendant un 


délai de trois ans, présenter au publie, dans la circonscription de 
son ancienne agence générale, des opéralions d'a 


SSAITAI es 1 
tenant aux mêmes catégories que celles du portefeuille de l'ager 
générale, Néanmoins, cette interdiction n'exi pas dans le cas où 
l'agent général, soit à refusé de recevoir l'indemnité fixée confo 
mément à l’avant-dernier alinéa de l'article 99, soit n été révoqué 
pour une cause non reconnue valable par arbitrage. 1 s ces deux 
Cas, nonobstant loule disposition particulière décidée la gen- 
tence arbitrale, il Jui est seulement interdit, nendant jélai de 
six mois, de faire souscrire des polices nouvelles d irances en 
remplacement des contrats constituant le ! ‘feuille de l'agen 
générale dont il a cessé d'être tilulaire. 

Art, — La cession de tous éléments irtenant 
à l'agent général d'assurances {matériel de bureau, fichie pe 
sennels, droit au bail, droits incorporels, éléments divers d'arga 
sation ou de prospection, conditions du concours de l'agent général 
cédant, archives autres que célles de Ja sociélé, pondance 
autre que celle échangée soit avec Ja Société, soit ] ü ré 
et plus généralement tous éiéments de l'actil au ! 
à l'agent général) peut faire l'objet de conventions particulières et 
complémentaires entre Jui et son successeur et donner eu au 
payement d'une indemnité distincte de celle qui est mentlonnée 


l'avant-deruier alinéa de l'article 20, 
Si la société le juge ulile, elle peut avoir commumnica!ion des 
condilions faisant l'objet de ces conventions, 


Art, 28, — L'application des dispositions incluses dans les arti 
20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27 ne peut, en aucun cas, por! Le 
au droit de propriété de la société sur le portefeuille de l'agence 
générale. La société, d'autre part, conserve le droit î 
polices d'assurances constituant le portefeuille de l'agence 
rale pour autant quil ne s'agit pas de mesure dirigées perso 
lement contre l'agent général 
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Tirnx XI Application de l'article 4 du Sécret n° 53-68 du 18 janvier 1951 
ai fixant les conditions d'application de l'articis 1664 du code gencrat 
Applicalion du règlen des impôts. 

Art, 29, A Séfaut d'arcord, où d'arbitrage amiable, tout litige n& 

à | sion, dl gement sol enire agents Le ministre des finances et des affaires économiques et le 

généraux d'assurances, soit entre un agent général d'assuranees et 

une société, est réglé par arbitrage obligatoire dans les conditions - 

qui seront fixées par la voie législalive, Vu l'article 4 du déeret n° 31-68, du 1$S janvier 1951, portant fix 
en est de même pour tout désaccord relatif à l'application des tion des d application de l'arlicle 1661 du code 

coudilions faisant l'objet du traité de nomination visé au IV. 

En re qui conrerne les qui pourraient surverar à loccnsion arré 

Arrélent: 

de L'appii ation de : alinéa 2 se l'article 19, de l'alinéa de 

21 et de l'alim de l'article 24, la sentenre arbilrale, si elle Art. fer, — Est dispensé des versements d’acomples prévus 

est pronon ce contre la né peut, en aucun cas, imposer l'article 1664 dn code général des impôts tout contribuable qui 

celle toux d'un manialuire, mais seulement, je cas échéant, clé compris dans les roles servant de base au calcul desdits 
nerlture à et pour somme n'exrédant pas 000 

Ne sont pas À l'arbilage à l'alinéa précédent, sauf Par application des dispositions de l'arüele 2 du décret 
entre es parties les faits qui décourent de l'ap- vier 191 susvisé, celle somme sera délerminée en déduisant du 
} \ du principe de la dherié cominerciae des socisiés, notam- montant des rôles les dégrèvements accordés sur le montant ds 
eut en Lui concerne la Liberté des tarits, Pacceplation, le rejet imposilions jusqu'au 31 décembre de l'année prévédant celle 
eu 1e réglement de inistres, ainsi que les restrictions relatives à cours de laquelle les versements deviennent exigibles et les colin 
la à que res ne résultent pas de mesures lions au payement desquelles le contribuable est en droit de surseols 
apparaissant comme dant spécialement prises à Fencontre des jnté- à la même date en vertu d'une disposition Kgale, 
exclus de Fachitrase tous laits résultant d'une faute professionnelle Art, 2. — Le directeur de la comptabilité publique est charvé de 
de l'agent general d'assurar orsque celle faute est de nature à l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
entrainer le payement de dommages et intérêts à des assurés. la République française, : 

daris »9 janvio 

0 La commission instituée par règlement n° 2 homolo- Fait à Pari:, le 22 janvier 1951. 
gué par ie décret no 49-417 du à mars 149 est chargée de donner Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
tenus avis sur L'application dut pi nt tatui, Les parlies peuvent, MAURICE PEISCHE, 

Un commun account, recourir à celle commission pour les conci- Le ministre du Ludyet, 

Lorsque la Commission visée à l'alinéa jer est appeiée à se pronon 
cer sur une question concernant Lapplicatior du présent statut, 
doit et préa abiement consalier uns 
à cet par le gouserneur général de l'Algérie dans 
ls conditions aux alinéas suivants Cette sous-commission est 

L 

chargée de procéder à toutes enquêles et de donner lous avis sus: MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 

ceplhbles de faciliter les de la mmmission 

La prévue cidessus est présidée par un profes- 
seur à La farulté de drot d'Alger. Elle est en outre composée des Décret du 19 janvier 1951 portant affectation au ministère de l'éduw 
membres suivant: : cation nationale de la caserne Kilmaine à RoChetort-sur-Mer 

Deux membres du comité concultalif algérien des assurances (Charente-Maritime). 

proposés, lun par la fédération francaise des sociétés d'assnranres, 

l'autre par l'umion des syndicats d'agents généraux d'assurances . 

d'A Par décret en date du 19 janvier 1951, est affectée au ministère de 
Un représentant de la fédéralion française des sociétés d'ascu- à la jeunesse el aux <sports)}, en vue de J'installalion du centre 

ganres, d'apprentissage de Rochefort, ne 11 g 915, la caserne Kilmaine à 
Un représentant de Ja Tédégalion nationale des syndirats Richefort fCharente-Marlime), confroniant au Nord: à la rue de 

d'a généraux d'assurances République, à L'Est: à da tue Audebert, au Sud: au lerrain de la 
lorsque les intérêts du conrlaze d'assurance sont directement mis marine, à FOuest: à a gendarmerie, et comprenant sept bâtiments: 

en cause par la question évoquée, la comprend a, b, €, d, e, el g et une tour d'une superficie de 3.491 mètres 


écalement un représentant des courtiers d'assurances exerçant 


activité en Algerie 
Le président et les 


membres Je la sous-commission sont désignés 


par legouverneur gencral de l'AMgérie, 

art 91 Le présent réglement entrera en Vigueur, sur le terri- 
toire de l'Algérie, trois mois à dater de sa pub exception 
du NX, qui sera inmmédialement applicable, 

art, 932 Sons réserve des dispositions de l'arlicle 13 ci-dessus, 
les agents généraux d'assurances en fonctions continuent à bénéil- 
cier des droits plus avantageux qu'is pourraient fenir de trailés de 
nomination établis antérieurement à la publication du présent règle- 
ment, Ces droits sont maintenus jusqu'à l'expirabon de validité des 
Wuiles de nomination qui les prévoient, 

art, A partir de Ja date de publication du présent règlement, 
aucun mandat d'agent général d'assurances ne pourra être donné a 
une civie où commerciale 

Le vnces générales d'assurances existantes qui revèlent la 


sont, par dérogation aux dispositions de l'article 2 
€, jusqu'au terme fixé par leurs statuts à Ja dale de publication du 


de <ocicies 


présent règlement, aulorisées à exercer leur activité «ans Îles 
lunes du ou des trailés de nomination dont elles sont titulaires 
sans que, dans l'avenir, elles puissent bénéticier d'une extension de 


pouvoirs, tant en ce qui concerne les opérations d assurances qu'elles 


représentent au pubie, que Ja circonscription dans laquelle elles 
so. { actucllement habilitées à fonctionner. 
art, 91 Les agents généraux d'assurances en fonctions au 


munenl de la publication du présent règlement sant réputés salis- 


laire aux conditions réquises pour exercer leur profession, telles 
qu'ell nt prévu vu titre 

loulefois, dans un délai de trois mois À compler de la publication 
du présent réglement, les présidents directeurs ou gérants des 
dsences générales d'assurances qui revètent la forme de sociétés 
devront répondre aux prescriptions de l'article 9 ci-dessus. 

art, Les lanx maxima de commission pratiqués à la date de 
publication du présent règlement par les sociétés d'assurances visées 


à l'article ter demeureront en Vigueur jusqu'à la date de la prise 
d'effet de l'arrêté prévu à l'article 10, 


0 


carrés, le tout cadastré son C, nos 607 p, Gil p, 633, 676, 637, UN, 
el 680, 


Candidats au certificat d'études physiques, chimiques et biologiques 
pourvus de certains certificats d'études supérieures de sciences. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêlé du 21 novembre 1898 relatif aux aspirants au certiflrat 
d'études P, N. pourvus d'un cerlificat d'éludes supérieures da 
sciences, 
Vu le décret du 23 Janvier 1991 relatif au certificat d'études 
PEL 
Vu le décret du {1 août 1947 relatif à la licence às sciences; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 


supérieur, 


Arrûle : 


Art, fer, Les candidats au certificat d'études physiques, chi 
miques et biologiques pourvus des certificats d'études supérieures 
de physique générale, chimie générale où botanique sont dispen:es 
de R partie de la scolarité et de la partie de l'examen relatives aux 
matières correspondant aux cerlüficats dont ils sont lilulaires. 


Art 2, — La dispense totale de Ja scolarité et l'autorisalion de 
prendre quatre inscriptions cumulatives en vue du certificat d'études 
physiques, chimiques et biologiques sont accordées de droil aux 
étudiants du certificat d'études supérieures ,de 
chimie et histoire maturella P, N.) où du certificat d'études 
Supérieures de mathématiques, physique et chimie (M. P. C.). 


Art, 3, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
notamment l'arrêté du 2% novembre 1898, 
Fail à Paris, le 15 janvier 1901, 
Pour le ministre et par déléza'lons 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 
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Revalorisation de la rémunération des lecteurs et répétiteurs de 
langues vivantes etrangères dans les établissements d'enseigne- 
ment supérieur, des personnels des cliniques, des laboratoires et 
des cours des facultés de médecine et de pharmacie de Paris et 
des departements. 


Le ministre de l'éducation nationale et le tuinistre du budget, 

Vu du for juin 144: 

Vu la loi n° 60.922 du % 19%, el notamment son arlicle ter 
modibant el complétant Farlicte de la Loi n° du 21 janvier 

Arrèlen! 

art — La rémunération forfaitaire annuelle des lecteurs cet 
répéliteurs de fançgues vivantes étrangères cest fixée unilormément 
comme suit. 

40.000 à combler du janvier M950, 

à compler du tee puittet 

À corupler du 96 décranmbre 

4e 2, — La nouvelle rémanéralion furfaitaire annuelle du per. 
snnel des comiques, des cours et conférences et des travaux d'ana 
des de médecine €t de pharmacie est fixée, pour 

cafegorie, par de munistre de l'éducalion nationale, dans la 
d'une part, des crodils spécialement ouverts à ret effet et, 
d'autre part, d'un minimum et d'un maximum déterminés confor 
wement au ci-après: 


APPLICABLE 
à compiler du 


IAMITES 


de 


(janvier | juillet [25 décombre 

150 1950 

francs francs | francs 
Facullés de Paris. Maximaumm 124.100 156 Mn) 

| 

Pacul'és des départements [Maxinum) 120.000 131 | 114.000 
| 12.700 12.900 | 1» 700 
Ant 7 — Les rémunéations forfaitaires prévues nux articles pré- 


cédents sont exclusives de loutes autres indemnilés où allocations 
acessaures, de nature que soil. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1951. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
l'our le tmiuistre et par délégation: 
Le du cabinet, 


MARCEL ADMAITAM 
Le ministre du budyet, 


Pour le mimsire et par délégation: 
Le drectenur du cabmnet, 
RORENT 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Decret n° 51-78 du 19 janvier 1961 fixant le taux des primes 
à verser au tonds de prevoyante de l'aéronautique commer- 
ciale en 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6co- 
Domiques, du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 
Pavigant de l'aéronautique, et en particulier 5; 

Vu le décret du 6 février 1927 po réglement d'adminis- 
Wralion publique pour l'exécution dudit article, et en particulier 
l'article 13 de ce décret; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 2% février 190 par la 
Commission institute par l’article 13 du décret du 6 février 1997, 


Pécrète : 
Art. 1, — Le taux des primes destinées à alimenter le fonds 
de prévoyance de l'aéronautique commerciale est fixé comme 
Sul pour l'année 1950: 
our le personnel habituellement la navigation 
Béricune et pour Jes parachutistes, 3,90 p, 100 de la portion 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 807 
des Salaires, primes et indemnités visés À l'article 10 du décret 
du 6 février 1087 (alinéas 2 et 3) qui n'excède pas 223.000 F, 
Au dela de celte somme, aucune prune n'est perçue 

l'our Le personnel visé à Particle 4 de l'article 10 précité, 
pratiquant occasionnellement navivation aénenne, à 60 F 
par heure de vol ou fraction d'heure de vol 

Les primes sont supportées par les emploveurs et employés 
dans proportion indiquée À l'artiele % (alinéa 3) de lai 
dut 30 mars 192$ et À l'articte 10 (alinéa 1°) du décret du 
6 février 1937 


AIT, à Le ministre des finances et de ifaires évono 
miques, de ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chuiges, chacu qui 
de l'exéculion du présent décret, qi “ra publié au Journal 


de da publique francaise, 
Fait à Paris, le 19 janvier 1951, 


PLEVEN, 
Par le président du conseil des m 


Le ministre des travaux publics, des 


et du tour me, 


transporés 


ANTOINT PINAY 
Le manistre des [tnan es ol Ars nfflaires 
Le mintslre du 
PAU 
Le secrétmre d'fitat res arm avr), 
ANDRE RLI 


Déoret du ?0 janvier 1951 portant, d'une part, classement dans !a 
voirie nalhonale du mouveau tracé de la route nationale #75 
sur territoire de la commune de Lanvallay (Cotes-Gu Nord}, 
d'autre part, déclassement et reclassement dans la voire toparte- 
montate d'une partie de la section delaissee de la route nationale 


n° 176. . 
— 


Par décret en date du 206 janvier 104 


Est classé dans la voire national ( irl da 
la roule nationale n° 476, le nouvenmn 
entre les points N,775 el el représrnl nte 
rouge sur de plan susvisé qui restera annexé au pr 

Est incorporée & la roule nationale 19% la section délais 
de la ronte naliônake n°9 156 comprise entre des polir 
6,906 el GK de celle dernière soie represente teinte jaune 


sur le plan. 


Est déclassée el reclassée dans la voirie départementale 


artie inlégrante du chemin départemental ne 2, embranchement 
section délaissée de la route nationale ne 156 uprise entre le 
point kilométrique de dadite route et le point kdométroque 
la roule nalionale no 74 el représentée en teinte bleue sur 
le plan, 

Les classement, déclassement et reclassement dessus auront 


effet À dater de la publication du présent décre 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Docret du 17 janvier 1951 portant nominations dans l'ordro 
du Mérite artisanal, 


Par décret en date du 17 janvier 1999, pris sur le rapport du ministre 
de l'industrie et du commmcrce et du secretaire d'Elal à 
ot au connuerce, sont dans l'ordre i Mérite orlisanul: 


En qualité de rommandeur. 
MM 

Colomer (Augustin), bijoutior, président de la chambre des métiers 
des Pyréntes-Orientales, 57, avenue Maréchal-Joftre, Permgnan 
(Pyrénées Orientales, 

Saubot (Gratien), fabricant de jouets, vice-président de In confédé. 
ration générale de l'artisanat français, 11%, rue du Questiois, À 
Valenciennes (Nord). 


En qualité d'officier. 


Beauchesne Gustave), carrossier tôller, président de la charubre de 
méliers de la Vienne, 4, rue de l'Aqueduc, à Chftellerault (Vienne). 

Estivals (Adrien), cordonnier bottier, président de la chambre de 
métiers de J'Aveyron, 13, place du Marché Couvert, à fodez 
(Aveyron). 

Gaillard (Loufs), charron, ex président 
des charrons, 41, rue Léon-Hoyer, à Tout 


\ Ja hambre ndicalo 
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Clement, tailleur, président de Ta chambre de méliers du Grimot (Pierre), teinturier, à LuxeuildesHains (Haute Saône), 27, rue 


64, pue Victor Hugo, à Helenunes-Lille (Nord), 


(Lucien), chef du service de l'artisanat an gouvernement 
goncral de ouod el Kia, chemn Beaurepaire, à EE 
(Algerie). 


Lorro Lou: peintre décorateur, membre de l'en cignement 
place Prax Paris, à Montauban Garonne 

Leriche (Constant oi préside ut de La chambre de méliers de 
la cine rue Jules Feller, le Havre 

Miton (Mare), d'art, melleur ouvrier de France, 50, ruo 
des Maraichuors, le Man sarihe), 

Noël (Roger), p'ombier, président de la chambre de métiers de la 
Charente, da, vue Aitred-de Vigny, à Angouléme (Charente), 

Pechon (eau), obéniste, Inspecteur départemental de l'enseigne 
fechnique, rue de Lyon, à Paris (12), 

(Rasmonds, agent sur contrat au ministère de l'industrie et 
du commerce (serie de 7, avenue Franco-Russe, à 
Pari 

Roux cordennier, président de l'union départementale 
«! artisans de La Gironde, 14 bis, bouevard Pierre-Aer, à 


Lordeaux 
Ecné veeprésdent de confédération nationale 
de l'a inut, 36, grande pue Marchaux, à Autun (Saoneel-Loire). 
Lun qualite de chevalier 
Arnal (Paulin), éhéniste, 99, rue de Ja Répubiique, à Mauriac 
(Cantal) 


(Louls), charron, À Saint Laurent laine (Maineel Loire). 
Baby (Jubii) d'art, 6, rue Rial, à Foix 


Barbot Clean), forgeron maréchal, route de Ploubezre, à Lannion 


du 
Bathetier (Félicien), constructeur radio, 23, rue Aexandre-Blanc, À 
Orange 


Baudoux (Alfred), sabotier, ?, ru: des Carmes, à Jonzac (Gharente- 
Marine), 

Bavlac Qean), ronstrucleur radio, rue Basle-de Sevches, à Mar- 
(Lol 

Roche (Augustel, cordonnier, À Saint sauveur (Deux-Sèvres), 

Henri, dessinateur en broderes, 06, rue de Lancry, À 
Paris (10e), 

Bourrel (Rañimond), coiffeur, 21, tue Antoine Armagnac, à Carcas 
 Aikie) 

Bullier (Cyr), charron à C'ameres 

Camille), bourrelher seller, à Vraux (Marne) 


Côte d'or) 

Cailoux 

lules) maréchal constructeur, 26, boulevard de Strasbourg, 

Pas de Calais) 

Cavignas (Pierre), coiffeur, cours Le Rouzie, à Bordeaux (Gironde). 

Chabrler maréchal forgeron, À Fax Triouleyre, commune 
d' saint termain Laprade (Baulte-Loire), 


Chansanl ndrc), 
(Dordogne), 


Coms 
à Arras 


maréchal forgeron, à Notre 


Chevitot (eles), mécanicien de précision, président de la chambre 
de métiers de Belfort, faubourg de Lion, à Be,fort, 

lean), maréchal forgeron, à Lafeline (Allier). 

lourdray, à Cherbourg 


Coissard 


Colson peintre, 16, rue au 
(Manch 


(lemm), couvreur, à Scaer (Finistère). 


Corel (André), ufort.de Duras, à Beuvron 
(Loiret Cher) 


plombier, rue 


Dapremont (Léon), maréchal forgeron, à Warnecourt (Ardennes) 


Darsigade (Gaston), maréchal ferrant, 61, rue Maubhec, à Bayonne 


(Basses 


Duvid (Louis), maréchal, à Galgon (Gironde) 


Desimarest (Jean), agent sur contrat au minisière de l'industrie et 
du commerce (service de l'artisanat), 3, villa Monceau, à Paris 
(17 

Didion tEucien), agent sur contrat au ministère de l'industrie et 
du commerce (service de l'arusanal), 16, ruc des Arts, à Colombes 

Douveran 

Ercnbert (Léon), menuisier, à Berangeville-la Campagne (Eure). 

Favolle (Maurice), électricien, président de la chambre de métiers 
de Vienne (Isère), 6, place Emile Zola, à Vienne (Isère). 

Gaurel (Gabriel, ajusteur mécanicien, arUsan compagnon, 6i, rue 
Carmaux, à Albi (Tarn). 

Giral (Henri), laillour, président de la chambre de métiers de la 
Lozère, place Chaplal, à Mende (Lozère). 

Goupal (Albert, sellicr bourrelicr, 19, boulevard Hoche, À Saint- 
Brieuc {Côles-du Nord!. 

Grégoire (Victor), boul inger, artisan compagnon, 12, avenue de Saint- 
Juste, à Marseille (Bouches-du-Rhône 

Grimaut (Joseph), cordonuicr, à Beaulieu sur-Layon 
Lorc), 


€béniste, 7 bis, rue Labhey, à Lisieux (Gal- 


(Maine el 


Carnot 

Guernut (Antoine), charron forgeron, À Saint-Algis (Aisne), 

Guerrier (Georges), bijoutier, 19, rue Anatole France, à Villencuve- 
Roi (seint-et Oise), 

Guilloux (Henri), ébéniste sculpteur, rue Olivier-de Clisson, À Josse- 
(Morbihan). 

Hautin (Paul), bottier, à Lere (Cher). 

Koch doreur sur franches, 60, rue Mazarine, à Paris (6, 

Lahirio (Célestin), maréchal ferrant, 90, rue Alsäce-Lorraine, à Lec- 
toure (Gers), 

Leblond (René), luthier, 95, roule d'ivry, à la Coulure Roussey 
‘Evre). 

Le Jean Francois), bourrelier, À Lanvollon (Côtes du Nord), 

Lejeune (Fernand), botlier, à Cesny Bois Halbout (Calvados), 

Lengiet (Fernand), peintre, 57, rue des Augustins, à Arras (Pas de- 
Calais), 

Loison (Lous) coiffeur postieheur, 97, rue de Ta République, à 
Rochetort sur Mer (Charente Maritime). 

Maillou (Eugène), tailleur, président d'honneur de la chambre de 
métiers du Loiret, rue des Fauchets, à Orléans (Loiret), 

Mansis (Raphaël), peiutre en bâliment, 18, rue Viclor-Hlugo, 
Ovuige (Vaucluse), 

Maugis (Georges), ébéniste, à Ranville (Galvados). 

Mégret (Léon), bourrelier, 4%, cours Marigny, à Vincennes (Seine), 

Methe (Maurice), éhéniste, 83, rue du ValBarizicr, à Chaumont 
{Haute Marne) 

Meuriot (André), charcutier, 73, rue André Joinean, au Pré Saint- 
Gervais (seine) 

Mile Mille (Auguslal, monti'rice de broderie, œuvre de jeunesse dite 
« du Choléra », 96, rue à Marseille (Bouches-du-Rhône) 

Monsigny (Abel), relieur d'art, 5h, rue de Calais, à Saint Omer (Pas- 
de calais), 

Muricard (Hepri), ébéaiste sculpteur, à Vermenton (Yonne), 
Mougin (Pierre), boucher charculier, 412, rue Ausone, 
(Moselle, 
Piloux Masson 
Toulon (Var), 
Pouly (Octave), secrétaire administratif de la chambre de métiers 

de la Dordogne, 32, rue Louis Mie, à Périgueux (Dordogne). 
Pradines (Mathieu), maréchal forrant, à Beaux (Haute-Loire), 
serrurier, 26, rue Paul Banaston, à Lisicux (Calvas 


à Mots 


(Daniel), imprimeur, rue DPumontd'Urville, 


(René) 
dos). 


Rolland (Lucien), tailleur, 24, rue Vauvenargues, À Aix-en-Provence 
(Houches du Rhône), 


Saliège (Gérard), cordonnier, 20, rue du Soleil d'Or, à 
(Eure el Loir). 

Savina (Joseph), sculpteur sur bois, À Tréguier (Côtos-du-Nord). 

Steffe (Jules\, modeleur, 56, rue Jules-Ferry, à Anzin (Nord), 

Touet (Louis), serrurier, ex président de Ja chambre de métiers de 


Vendome (LoirelCher), 941, faubourg Saint-Lubin, à Vendôme 
(Loir et Cher) 
Mile Toularaste! Clémentine), dentellière, à He Tudy (Finistère). 
Tracol (Jean), directeur départemental de l'artisanat au gouverne: 
ment général de l'Algérie (département d'Alger), Cap Canin, à 
Alger Algérie), 
Turrel (Lucien), cordonnier, à Moustier Sainte Marie (Basses Alpes). 
Wallel (Marcel), mécanicien constructeur, 3, placa Desceliers, à 
Arques-laBalaille (Seine Inféricure). 


Chartres 


En qualité de chevalier à titre erceplionnel, 


M. Gernard (Henri, directeur des cours À la chambre de métiers, 
31, chermin des Pavillons, à Nantes (Loire Inférieure), 


Service des instruments de mesure, 


Par arrêié du 19 janvier 1931, ent élé nommés À l'emploi d'agent 
de vérilcation des Instruments de mesure de 7° classe et titularisés 
dans ce grade: 

MM. Aminot (Edouard\, à Vannes, à compter du 10 seplembre 1%. 
Barthe (Raymond), à Paris, à compter du 27 août 1950, 
Bllon (Corentin), à Corbeil, à compter du 20 août 1950, 
Breuuh (Henri, à Limoges, à compler du 15 août 1950. 
Coulet (Amédée), à Dijon, à compiler du 14 août 1900. 
Doron (Fernand), à Marseille, À compler du 14 août 1990. 
Guitlon (Lucien), à Valence, à compter du 15 août 149%, 
Naudin (Lucien), à Nancy, à compter du septembre 1990. 
Renaut (Olivier), au Mans, à compler du 17 août 1950. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 51-79 du 19 janvier 1951 relatif aux transactions 
sur la poursuite des délits et contraventions en matiere fores- 
uere et de pêche fluviale. 


je mresident du conseil des ministres, 
Sur de rapport du ministre de l'agriculture, 
\u Le code forestier; 
\: Le decet du 7 septembre 1830, conférant À l'administra- 

ponts et chaussées le droit de transiger sur les delits 
de poche dans tous les cours d'eau, ensemble Je décret du 
novembre chargeant l'administration des forèts de la 
ane police de la pêche dans les cours d'eau 
nalisés : 
nanses 
Je conseil d'Etat entendu, 

Décrete : 

Art, Les transactions sur poursuite de tous 
et constatés à diligence de l'administration 
des el foréts en matiere forestière et de pêche fluviale 
desenne il detinitives par l'approbation qui leur est donnée : 
je Par 


officiers des eaux et forêts, chefs de service, lors- 

que de encourues où prononcées y compris les 
n'excèdent pas 50,000 F; 

por les conservateurs des eaux et forêts lorsque ces 


con lumnations excèdent 50,000 sans dépasser 200,000 

drccteur général des eaux et forêts lorsque ces 
excédent 200.000 sans dépasser 200.000 

Da munistre de l'agriculture lorsque ces condamnations 
excédent 000000 KE. 

sont en outre réservées à l'approbation du ministre les 
tancactons intervenues avant jugement sur toutes poursuites 
comportant obligatoirement une peine d'emprisonnement ainsi 
que les transactions avant et après jugement relatives aux 
infractions À l'article 219 du code forestier, 

Art. 2 Sont abæogés les décrets du 29 janvier 1924, du 
{Tavrl (98 et du 17 août 1946 relatifs aux transactions en 
foreslière et de pêche fluviale, 

art, 3 Le ministre de l'agricullure est chargé de lexéeu- 
tion du présent déeret, qui Sera publié au Journal officiel de 
Ja Republique francaise. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le montre de l'agriculture, 
PILRRE PFLIMLIN, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 janvier 1951 autorisant le Consortium forestier et mari- 
time des chemins de fer français à demander des permis tempo- 
raires d'exploitation forestière en remplacement dos concessions 
forestières accordées au Gabon au Consortium des grands réseaux 
français. | 


Le précident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du secré- 
Maire d'Etat à la France d'outre-mer, 

l'article 47 de la Constitution: 

Vu le décret du 45 jenvier 490 portaat création du Gouvernement 
de l'Alrique équatoriale française, ensemble Jes textes modi- 

Cats: 

Vale décret du 20 mai 1916 fixant le régime forestier de l'Afrique 
équatoriale française, et ses arrêtés d'application; 

Vu la loi du 29 août 1947 sur es grands conseils en Afrique occl- 
denlale française et en Afrique équalorlale française, el le décret 
du 2, octobre 1916 sur les assemblées représentatives en Afrique 
équatoriale française ; 

Vale décret du 19 juillet 1920 accordant au Consortium des grands 
réseaux français des concessions forestières an Gubon, pour une sur- 
face lolile d'environ 188.009 ha, et l'autorisation d'occuper deux 
dérrains dits « Lohuay » et « Coniquet » dans le même territoire; 

Vu la demande de renouvellement présentée par le Consortium 
Jorestier et maritime des chemins de fer françals le 7 août 1917; 

Vu l'avis dn conseil représentatif du Gabon; 

Vu la délibération du grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
en du 3 mai 190 


Décrèle : 
Art ler — Les dispositions qu suivent et celles du cahier des 


fhares annexé au présent ret, remplacent, à compter du 
jnvier 11, les dispositions du décret du 49 juillet 1920 accomant 
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pour Trente ans À l'administration des chemins de fer de l'Etat ot 
aux Compagnies des de fer du Nord, de du L M 

du P, et du Midi, l'exploitation des anciennes concessions 
hine et Maga (Gabon) et du cahier des charges annexé, dispositions 
qui so rouvent caduques le dfecimbre 1950 


art, 2 Par dérogation aux dispocttions spfelales du décret du 
NI mai 1916 fiant le régime forestier de r'Afrique équatoriale fran- 
Guise et afin de permettre que soit continu et intensité l'ettort 
Industriel entrepris, le Consortium forestier el maritime des 
mins de fer français est autorisé à demander des permis temporaires 
d'exploitation dont la date limite de validité et décembre 
1950, sans recourir aux adiudications réglementaires des droits de 
coupe, à l'intérieur des anetsnnes concesstons et ef 
dans la mile de 60006 ha 

art. 3 Dans cette surfare de 60.000 ha sera comprise 
parcelle de mt occupée par installations portuaires et diverses 
constructions de Macoc, qui à mise À la disposition du Consots 
Hum forestier et maritime des chemins de fer francais par 
du ma! 1022 

Pour compter du 1 décembre 190, les terrains dit lohuar 
de 147 ha et « Coniquet » de 199 ha mentionnés à l'article du 
19 juillet 19920 font purement et sump'ement retour au domaine, 


— A partir du fer janvier 1059 et pendant le délal d'un an, 
le Consortium forestier et maritime des chemins do fer francais 
rotnplacera par dos permis. lemporatres de 
d'œuvre y compris l'Okoumé, de 5000 à 23000 ha, d'une duréo 
uniforme de Vingt années, les conressions Hvombine et Maga prés 
cédemment arconkées au Consortium des grande réconus francais, 

Pendant ce délai d'un an qui est accordé pour définir les permis 
temportires d'exploitalon, les anciennes concessions et 
Masa sont an Consortium forestier el mmarilime di 
mins de fer français, Les penmis prendront uniformément date dif 
janvier 1951, 

Les parrelles des anclennes exeddant 09000 Ha et 
non demandées en permis de Covpe à l'expiration de ve dé'ai feront 
retour au domaine pour compter du décembre 190, 


Art 5, — Le Consortium forestier et maritime des chemins de fer 
francais pourra abandonner des lots on permis dont il nura termind 
l'exploitation. Les deanandes d'abandon devront porter sur des 
Superficies d'au moins 50009 ha. Les abandons constatés par arrôtés 
du chef de terriloire du Gabon, effet nu fer janvier suis 
vant, notamment en ce qui conerne le calcul de la redevance 
territoriale 


Art, G Outre les permis de coupe définis à l'article 4 el desens, 
le Consortium forestier et maritime des chemins de fer français 
pourra oblemir, Sans recourir aux adjudications de droit de coupe, 
des permis temporaires d'exploitation de bois doœuire y compris 
l'okoumé, situés dans les zones voisines de l'ancienne conression 
demeurées libres après exploitation de l'okoumé par des 
adiudicataires, 

Ces permis pourront être demandés soil en temps que 
prévus à l'article 4. auquel cas la dale de départ de leur validité 
sera de fer janvier foot, soit à un moment do Lexploitas 
tion, auquel cas la date de départ de leur validité sera le #9 janvier 
de l'année suivante, 

Les permis en question devront avoir au moins 2500 ha chacun, 
Leur durée sera celle fixée par les en  vicueur Toutefois 
quelle que soit Jeur date d'attribution aucun de ces permis ne pourra 
€tre prorogé au du décembre 1930, A aucun moment la 
superficie totale dos permis complémentaires définis par le présent 
article ne pourra être supérieure à 925000 ba 


Art, 7, — Les demandes de permis À Inserire dans les limites des 
anciennes concessions et celles se rapportant aux permis prévus à 
l'article 6 seront établies et instruilea conformément à la réviemens 
tation en Ja ematiôre Toutefols, le Consortium forestier martine 
des chemins de fer francais sera dispensé des dépôts de eanutionnes 
ment: les permis incrits dans les limites des anciennes concessions 
seront dispensés de la formalité d'affichase 


Art, 8 — Le décret susvisé du 19 juillet 1920 est abrozé à compter 
du janvier 11. 
Art, 9 — Lo pinistre de la France d'outremer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République el inséré, avec Le cahier des charges Y 
annexé, au Journal officiel de V'Afrique équatoriale française, 
Fait à Paris, le 10 janvier 1991. 
PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruchon et de Uurbanisme, 
ministre de la France d'outremer par bitéron, 
EUGÈNE CLAUDIUS PETIT, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre mes 
LUCIEN 


Décret du 19 janvier 1951 portant promotions au grade 
d'ingénieur général de 2° classe des travaux publics des colonies 


Par décret en date du 19 fanvier 191, MM, Lantenois (Moger) et 
Longeaux (Arthur), ingénieurs en chef hors clase des travaux 
ublics des colonies, sont promus au grade d'ingenicur géncral de 
classe des travaux publics des colonies. 
—+0+— 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
L 
ET DE L'URBANISME ET DE LA POPULATION 
Administration contra'e. 
Remises de débets, 
Par arrûté du minis de nstructon e! de l'urbantsme en 
du 22 est mammaire À de Par du minisire de la santé puhiique et de a 
ps de stratifs de l'a d et du ministre’ des finances des affaires écanomiques a 
contra lu munistére de reconciroction de janvier et Tait remise graviense à Mine veuva bel 
bantsme et Le grade correspondant, à compler à heroudy en Ganlbers (Finistère), de Ta 
jan Mine Veckens (Jean , darne regrescninnt la moitié de celle de 77180 dont 
envers ke Trésor public pour perceplion jndue au \ 
© 
Par arroté du re de ei de l'urbomiane en 
dute du janv nomme vérifira Par arrété du ministre de ‘a nubl le la la 
[ue des habitations à loyer 1ère, à Comp et du des finances ot des alffatres écormiques en 
Rer du juillet janvier est fait remise À Mine 
Danse (Jeanne 16 d'Orléans à À 
ele A redevable envers le Trésor puMic pour perce] indue 
au tre des allocatwens 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 66e 
ET TELEPHONES 
Par du ministre de Ja santé publique et de la popatition 
et du ministre des et des affaires économiques en à du 
Décret m° 51-80 du 19 janvier 1991 portant ouverture de crédits 17 janvier 4054, it est Tail rom Sracjonse à Mme Le! 
sur d'exercice 1950. 2, rue de PMorloge, & Langpant de somme 
de 9 Tes tro quarts de colle de dant 
vable envers le Trésor public pour indue ag 
le présent du ronst li ui tes, des 
Sur le rapport du minustre des postes, félégraphes et télé: 
du au du bu Par du en tre de publique de la population 
credits Pequithre du de L'Etat, nés demiciliée 403 ras du Conditionnement, À Fonrmies 
Vu 51 de tot de linunres du 31 décembre 193$ éten- de la somme de 29208 et des afféments dont pit 
Œuit Les dispositions de l'article 7 du dérret du 24 mai 1935 à est redevable envers de Trésor public peur perceplhion indue ax 
on de: postes, telegraphes et telephone des alocalions 
Vu de Ja loi de finanres pour l'exercice 1970 —+ © &— 
Va loi ne 0047 du NS août 190 relative aux dépenses de 
Lionuetment des servi \ils pour et à 
dive'ses dispositions dordie 


De : 
Les évaluations de recelles du budget namexe des 
phes et telephones, rattaché pour ordre au budget 
ER hugmenutees d'une somine de 

ipphoabie au chapitre 3: « Versecmeæents 
slrations publiques ». 


de l'exercice 
de franc 
opores par diverses a dti 

Aut, 2, ousert nu tuiaistre des posles, teicgtaphes et 
au Ulie du budget aunexe des postes, tétésraphes et 
téléphones, pour l'exercice ation aux credits aflonés 
Loi n° du S 405 et pur des textes spéciaux, 
de- édite S'élevant à ln somme totale de 142 suillions de france 
applicables aux chapitres ciapres : 


EN 


Chap. 1240 Indemnités des personnels de l'Etat en service 
dans les départements 1.270.000 F, 
Chap. 3030 Serres thaul- 


fage et éclurage. Mobilier Fournitures. 


Chap. 3110 lranusport des correspondances, 
du matcriel et du persmmel EN 000 


Art. 9. — Sur les crédits onverts au ministre des postes, té16- 
Rrapuces et téléphones, au Utre dun budget annexe des postes, 


télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1990, par la foi n° 50- 
du fu et par des textes spéciaux, une somme de 
27 imillions de franes est définitivement annulée au titre du 
chapitre 1240: « Indemnités évontmelles ». 

art. Le ministre des postes, télégraphes et téléphimes, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
ire du budzel sont chargés, charun en ce qui le concerne, de 


lournal el 
pievues 


l'execulion du présent décret, qui sera publié 
de ïa République française et ratifié dans les formes 
par sarlirvie 2 lécret du 24 mai 1935. 


Fail à l'a , de 19 janvier 


uu 


IIMVEN, 
Par le président du 


Le 


conseil des minisires : 
des postes, télégraphes el teléphones, 
Le mimestie des finances et des économiques, 
MAURICE 
udyel 


FAURE, 


Contrôle sanitaire. 


Par en date du janvier 4951, et mis fn, en apalication 


du décret du 29 décembre (000, aux fonclions des sant 
lures contractuels désianss : 

MM, Ausoceil (Cantal), tOrne), Come lOise!, David (Mate 
Guronners, Duche Neveu 
(Gironde), 

© +- 


Directions départementales de la santé. 


Par arrêté en date du 10 janvier 151, M, Lécouffe (Robert), 


de hirean À la direclion de La santé du Narl, 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite, à été momum chef de 
bureau honorure 
inspeotion de la santé. 
l'ar arrôté en date du 16 Janvier 1951, la mise en disnot hitité 
iccordée à Mine le docteur Cnillol, médecin inspecteur de li canté 


du Tarn, es! renouvelfe pour une périade de six gmais, À compile du 
ler décembre 1930, en application de l'article 420 de Ja loi di 
19 octobre 1916 portant stalut genéral des lonctionnaires 


Par arrêté en date du 16 janvier 1861, l'offre de démission M 
corps de l'insrecthion de la santé de M le docteur Schahl. médatn 
inspecteur détaché dans les fonchions directeur de l'affice 


cipal d'hygiène de Strasbourg, est acceplée, 


Pharmaciens inspecteurs, 


Par anrûté en date du 13 janvier 194, M. Herbain (Maurice), 
au concours du novembre 190, est nommé pharmacien inspecteur 
de La santé, à compter du 15 janvir 1961, Conformément aux 
silions de Varticle 7 du décret du 3 mars 195% portant statut 
pharmaciens inspecteurs de la santé, M, Merbain justitiant d'une 
durée de pratique professionnelle supérisure à six ans est plant 
troisième échelon de son grade, 


Par le arrété, l'intéressé est admis à bénéficier d'un 
fication d'anci nnelé pour services militaires d'un an et neuf 


HU reste, en conséquence, placé au troisième échelon de son grade 
à compiler du 1» janvier 191, avec une ancienneté d'un an el 


+- 


| 


sant: 


Haute 


Roahert 


ref 
Norl, 
he! de 
du 
loi du 
dacin 
nec teur 
di 
tu 
| d'um 
bonl- 


\ grade 
neul 
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par arrêté en date du 13 fanvier 1951, M. Hecart (Pierre), reçu au 
rs du 20 noYembre 190, est nommé pharmacien inspecteur 


« » 

santé, à compler du 15 janvier 1951, Conformément dis- 
: us de l'article 7 du décret du 4 mars 1950 portant statut des 
aciens inspcctours do Ja santé, M. Hecart justiflant d'une durée 


dique professionnelle supérieure à trois ans est pacé au 
om échelon de son grade, 


par arrèté en date dun janvier M. Ducarne (Fernand), reçu 


ours du 20 novembre 1950, est nommé pharmacien inspecteur 
de La santé, à compler du 15 janvier 191, Conformément aux dis 


us de l'arthle 1 du décret du 3 mars 19% portant statut des 
viens inspecteurs de La santé, M, Ducarne justiflant d'une 
due de pratique supérieure à six ans est placé au 
ue échelon de son grade, 


par le môme arrêté, l'intéressé est admis bénéflcier d'une 
{ on Jd'anciennelé pour services miitair s de quatre ans el quinze 


en consfquence, placé au quatrième échelon de son grade, 


À ler du fa janvier 1901, avec une anci nnelé restante de deux 
| quinze Jours, 
_ 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE 


Nomination des membres des commissions générales, de la com- 
nussion des parlementaires do La commission de 
complabilité. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis on distribution 
le mardi 23 janvier 1951. 


No IR — Proposition de résolution de M, Gernez tendant à Inviter 
Gouvernement à autoriser le port de la médaille des engagés 
volunlares aux ineétmbres des Tlorces francaises de l'intérieur 
aux anernbres des forces françaises comballantes engagés 
pour la 4urce de ia guerre (renvoyée à la comenission de la 
delcnse nalionale), 

(reclifé), Projet de Toi instituant dans les territoires 
d'outre mer, au Togo el au Cameroun un Système do percep- 
d'amendes forfaitaires pour certaines contra- 
\entions de simple police (renvoyé à la commission des terri- 
Luires d'outre-mer), 

N° {ls Proposition de loi de Mme Denise Bastide tendant À 
amnisher les faits Cominis à l'occasion des grèves et des 
contis sociaux (renvoyée à la Commission de la justice), 


NU — Projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1951 {renvoyé à la commission des finances). 
— Proposition de réso;jullon do M. Jo*eph André Hugues 


à inviter le Gouvernement à organiser la protection 
cle (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

Ne Proposition de loi de M, Puforest modiflant Ia loi dn 
1936 fnstituant les services médicaux du travail ren 
Voyece à la commission du travail), 

No 11867, — Proposition de loj de M, Cordonnier tendant à modifler: 
{le paragraphe 6 de l'article 22 de l'onmonnance n° 45-21: 
di 19 octobre 1945 Hxant le régime des assurances Sociales 
apolicables aux assurés des professions non agricoles, 20 le 
parasraphe de l'article 14 du décret no 45-0179 du 29 décembre 
(renvoyée à cominission du travail}, 

N° 11870, Proposilon de loi de Mme Puvernois tendant à sursenir 
À loule augmentation du prix du gaz {renvoyée à la cotninis- 
son de la production industrielle), 


No 11599 Proposition de résolution de M. Miche! tendant à invi- 
ter le Gouvernement: 1e à déclarer d'utilité publique laméini- 
gement du barrage de Montélimar; 2e à prévoir les crédits 
nécessaires pour le démarrage des travaux; 39 à prévoir 
l'ouverture de travaux publics régionaux (renvoyée à la corn- 
Mission de Ja production industrielie), 

No pis — Proposition de loi de M, Servin tendant au maintien À 


\Vesou! des arrondissements des services « exploitatjon » el 
« vuies et bâtiments » de la Société nationale des chemins de 
ler français (renvoyée à la commission des mojens de cutn- 
Huiicalion)s 
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N° — Proposition de loi de Mene Marie Lambert tendant A 
accorder l'allocation militaire à toutes les familles des jeunes 
gens de l'agricullure ‘us le drapeaux lorsaqut 


révena cadastral de l'exploitation ‘familiale « inférieur au 


1900 (renvoyée à la comimis-lon de la défense 


N° Proposition de lol de M. Dasconvitle tendant À modifur 


l'article S de la Loi no ANS du 93 mars 1919 en vue dé 


reporter au A décembre 1959 la date limite pour le dépôt des 
de prôts institués par l'ordonnance no du 
novembre 19,5 à la corumii lon pulsion 

No Proposition de lol de M. Gonest tendant maodifler 
l'arUele 7 de la loi no 49-513 du 25 mars 1919, en vue d'étendra 
le régime des prèls aux avanta droit d Morts pour la 
Frarce combattants volontaires de la Résistance jrenvorée 
à la commission des pensons). 

No fisot Proposilion de loi de M, Guiguen tendant À permettre 
l'admission aux de chômage des marin pratiquant 
habituellement la petite pôche à la part el complètement pri 
vés du travail dont Ils tiraient Sears moyens d'existence (rene 


à la commiss'on de la marine marchande) 


No 11993 Proposition de résolution de M, Regandie tentant A 
inviter le Gouvernement à accorder la gratuité du vovage aux 
permisslonnaires du contingent lors de ieur permission de 
délente (renvoyée à la commission de la défense nationale), 


No fiaoe Projet de lol tendant À autoriser le Pifs dent de T4 
République à un avenant signé octobre 1950 À 
la convention franco sudoise du décembre 1916 tendant À 
éviler les doubles impositions et À établit des 14 
tance administrative réciproque en maliôre d'hnpols 
(renvoyé à la commission des finances), 


No 11499 (1). Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des inunue- 
nilés parlementaires), 


No Demande en autorisation de pourenilez contre un 
membre de l'Assembhée (renvoyée à conuussion des Humus 
nités parlementaires), 


No 11908 (11. Proposition de nésolutlon de Casteïlant terstant 
à inviler le Gouvernement 4 attribuer un secours d'urgence 
aux victimes les plus épronvéea du evelone qui a dévasté 
l'archipel des Comores le 22 décembre 1990 (renvoyce à Ja 
commission des finances). 


No Proposition de résolution de M, Emile Hugues tentint 
&inviter le Gouvernement à suspendre les mesures de régio- 
nalisation des directions départementales des anciens combats 
lants (renvoyée à la commission des pen-ions), 


Ne 11907 Proposition de loi de M, Jacques Grésn tendant À 
verser aux retraités de L'Etat tributaires de la loi du août 
1919: arsenaux (air, guerre, marine), pond'eries, cartouches 
ties, magas ns adiministratifs, ele, je montant de deux verses 
ments trumestriels, jusqu'à la réalisalion de la péréquation que 
s'impose Impérieusement et qui est constamment et 
trairement retardée (renvoyée À commission des pen- 
sions), 


No 11006 Proposition de résolation de M, Mudry tendant à inv. 
ter te Gouvernement à tendre obligatoire et gratuile Ja varet 
nation antiaphteuse (renvoyée à comimission de Fagricul- 
ture\, 


No 149011, — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposition de loi, adop'ée par l'Assemblée 
nationale, tendant À compléter l'article for de La loi Au juin 
1365 pour permettre À des associations syndicales d'organter 
la défense contre la grôle ‘renvoyée à la commiss on do 
l'agrieulture). 

No 11912 — Résolution adoptée par le Conseil de République 
tendant À demander à l'Assemblée nationale une  prolon- 
ration du délai constitutionnel fmparti au Consell de la 
Répubtique pour formuler son avis sur le projet de lot, adopté 
par l'Assemblée natlonale, relative aux indemnités allouées 
aux Hltulaires da certaines fonctions électives (renvoyée 
la commission de l'intérivur), 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercr'dl 
24 janvier 19, à @x-copt heures quinze (local n° 2454): 
Constitution du bureau 


La commission des affaires étrangères 6e réunira le mercredi 
24 janvier 1951, à dix heures (local du 3e bureau): 
Constitution du bureau. 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 24 fanvier 
1951, à dis heurs (local no 2432): 


Constitution du bureau, 
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La commission 4 
41, à heures 


Conslitulion 


bur 


trente 


st 


» réunira le mercredi 24 


janvier 


ue 252: 


La commission de In défense nationale se réunira le mercredi 
janv er 1961, à onze heures trente (local n° : 

Con ion 4 i 

La “ommmission de l'éducation nationale se réunira de mercredi 
24 janvir #91, à quinze heures quara cinq flocal n° 3%?) 

{ itution du bur 

La commission la famille pop lation rt de la santé 
publique se réunTa le 1 24 à seize heures 
trenls (local n° 

Constitution bureau 

La commission des Hnancrs se le mercredi % janvier 1961, 
à quinze heures ‘local de la commission) 

Con<titulion du bnrenu 

La commission de l'intérieur se réunira le m reredi 24 janvier 1961, 
à quinze heures al n° 207) 

Constitution da burean 

La commission de a justire et de KGgislation se réunira le mercredi 
janvier 1951, à qu'uz: heares quarante-cing (local n° 

Con:til il du 


La commission de 


à 


marchande 


el des pêches se réunira 


le jeudi 2% janvier 1951, À onze heures trente (local ne 23%): 

Constitution bureau. 

La comainission movens de cormmanicalion et tourisme $e 
réunira le merccedi 21 janv'er 1951, à dix heures {local no 211): 

Con:lilution du Bureau 

a Cominission des is se réunit 95 janvier 1961, 

I l ra :e jeudi 25 jar 1951 
à dix heures (local mo 2%) 

Constitution du bureau. 

La comenission de la press: sc réunira le vendredi 26 janvier 1951, 
à dix heures (locu n° 25% 


Constitution 


La commission de 
2 janvier 1941, à di 


Constitution du bur 


de 


La commission 


ne 5): 
Constitution du 
La 


n° 249): 


- ui au 
réunira vendredi 25 janvier 


au bureau. 


ti 
heures qu 


la rveconstrur 


réunira le suercredi janvier 195!, 


in industrielle se réunira ]: jeudi 
docal n° 64): 


< 
ion rl dommages de guerre se 
à üix heures quarante-‘iny (local 


et se 


à dix heures quaranle-ciny (local 


Constitution du burcau 
La commission d d'outre-mer s4 réunira le jeudi 
Constitution du b 
La commission du tra i j'a & sociale se Munira le 
mercredi 2% jan 1951, à dix juaran!:-cinq (local n° 268) : 
Constitution Lu 
La s imn iires se péunira merx- 
credi 2 ny (local n° 25): 
Const | 
La commission de campla ira de 2% jansir 
‘ul | 1) 
Conslitution du 
+ € 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1954 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951, : 


A quinze heures. — SLANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Pau: Einile Desomps expose à M. le ministre des tr 
publics, des lransports et du tou’isine, la situalion an2oissan 
déparlement du Gers, presque lotaierrent privé de l'apport de 
du Cana: de Ja Nesle Gepuis plusieurs mais, Suite des détério. 
rations Subies par le canal sur une lonzueur de plus de mètrez 
aux envirans dau vilage dé Hèches (Hautes-Pyrénées); signale les 
inconvénients qui résullent de cet état de choses; 12 rationner ct 
de l’eau dans ies viles où l’adduction est réalisée par le pompage 
dans les rivières; 2 crarnles au sujet de l’état sanitaire de la poor. 
lation, 3° arrci quasi lolat du travail dans les minpteries: 4e 
cultés d'abreuver ïies troupeaux des riverains; 3° impossibilité de 
lutte efficace contre l'incendie: alüre son attention sur les protesta. 
tons émises par divers représentants des colleclivités jwaes: 
conseillers généranx, maires, conseils municipaux, au sujet des 
movens dérisoires mis en œuvre par les services des ponts et chan. 
sées pour ja reconstruction du canal: et demande quelles mesures 
Comple prendre pour que la Situation narmale soit rétablie ay 
plus 4ôt 163. (Question transmise par M. le ministre des tra. 
vaux puhlics, des transports et du tourisme à M. Je ministre de 
l'agricullure., 

U. — M. Héline demande à M. le ministre de ia défense nationale 
si les disposilions de la loi du à avril 19%6 sur le dégagement des 
cadre: des militaires Ge carrière ont bien été observées; expose 
que l'article 3 de cette loi indique que celie-ci ne comporte aucun 
caractère disciplinaire à l'égard de ceux auxquels elle s'est appli. 
que, mais qu'en fait, n semble qu'il y ait eu remplacement plutôt 
que dégazerment; et demande: 1° queles furent, dans ces condi 
lions, les économies invoquées et recherchées comme but final de 
l'opéralion et q'ie. celui-ci; 20 eont intentions du 
miaistre de ia défense nationale pour le rappel à l’activité des off. 
ciers désagés des cadres et n'ayant pas alleint la limite d'äze da 
ieur grade; 8? quelles son! 1es dispositions prises pour le calcul! de 
la reiraile des olliciers dégagés des cadres et qui ne peuvent faire 
l'objet d'un rappel à laclivité; 40 s'il a été envisagé que ces off- 
cier: pourriient effectuer des versements leur permetlant d'attein- 
dre le maximum danauilés ligquidables pour la retraite d'ancien. 
neté; 9° quelles sont les dispositions prises pour l'application des 
articles 27 et 16 de la loi du à avril 1946 concernant l'avancernent 
daus les réserves des officiers dégagés des cadres; 6° quelle est 
suite donnée à Ja volonté exprimée par {Assemblée nalionale le 
9 nai 19% de voir réaliser la revalorisation des soldes de dégage. 
ment; 7 ce qui sera fait, en particulier, en faveur des aviateurs 
placés en ronzé de personne! navigant {n° 176). 

AU — Mine Wevaud demande à M. le ministre de ta défense nati- 
nale de vouloir Wien préciser qüelle interprétation faut donner À 
l'article 5 de ta loi n° 50-1478 du 30 novembre 49%0, la position prise 
par le Gouvernement à l’Assemblée nationala paraissant en contra 
diction avec les déclarations faites devant de Conseil de ja Réple 
blique (neo 174:. 

IV — M. Marius Moutet demande à M. ie ministre d'Etat chargé 
des reiations avec les Etats asso”iés: 1° comment il entend réxier 
les dommages de guerre en faveur des Français qui sont oh'265 
d'abandonner leurs domaines ou leurs entreprises dans des pays 
d'indo-hine, sait en raison des dommages causés, soit par 
tihté de teur garantir ln sécurite de leur exploitalion, 2° 
quelles condilions ces dommages de guerre pourraient être trans'érés 
soit en France soit dans d'autres terrilorres d'outre-mer; 3 quel 
est le montant des dommages de guerre qui ont été jusqu’à présent 
payés; 40 à qui ces dommages de guerre ont été payés, ct pour 
quel montant, $our les attributares des sommes superieures À 
1: millions de francs (n° 173). 

V — M. Bertand expose à M. le ministre de d'intérieur que les 
informalions parues dans la presse en fin novembre 1959 relatives À 
la pollution des eaux consommées par la population de ja région 
parisienne ont jeté un certain émoi pammi les habitants des avpar- 
tements de la Seine, Seine-et-Oise et de la Seine-et-Marne; qi l con- 
viendrait d'abord de prendre des mesures législatives où réz!emen 
taires pour permettre une action efficace aux collectivités inifres 


AVaux 
le du 
5 Caux 


sées, désarmées par la dispersion et l'insuffisance des myenere 
lions actuelles; qu’une étude est indispensable qui reprendrail ps 


le problèmé et permettrait de prendre des mesures réctementir 
ou législatives nécessaires et d’instituer un véritable code de la Fr? 
teclion des eaux; et demande- 4o ce qui a pu être fait dans mu 
voix; 2° quel est son avis sur ies considérations dévelonxes enr 
le vœu de l'aradémie de médecine du 23 novembre 
pourrait se Concerier sur les points qu'évoque la présente question 
orale avec MM. les ministres de la santé publique, de la reconstrie 
tin et de l'urbanisme, afin qu'ils puissent se mettre d accord cs 
jui sur les réponses à faire, celles-ci étant en rapport avec les A 
butions respectives de leurs départements (no 482). (Question ITATe 
mise par M fe ministre de 
p'htique et de la popu'ation.) 
a nationale, 


a + 
l'intérieur à M. le ministre de la Sin” 
2. — Niscussion du projet de loi, adopté par l'Assemolée mes 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses on tion 
onnerment des services civils pour l'exercice 19%! 
et urhanismes, {Nes 819, année 1950, et 32. année 1951. — M. 2e 
diurie Ureluer, rappor(eur.) 
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3. — Discussion de Ja question Grale avec débat suivante: M Coni- 

and rappelle à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale : 
saud rappelle à M. “Cu $ Réunions de sous- issi ardi 2 i 
les engagements qu il a pris le 21 mars 1930 au Conseil de la Répu- sous. 2 1061 
et fui demande queïles mesures compte prendre pour 
réformer le régime de la sécurité sociaie afin d’éviler, dans l'inté- Ci nn 1 de et d er la mis en 
rt méme des assujellis, les abus et les erreurs déjà signatés. d n européenne et 
Discussion du projet de lof, adopté par l’Assemblée ratio. du pie nme de relèvement curpéen, à ion 
rate, tendant à modifier les arlicles G4 et 64 a du livre I du code SE. 1 
travail, pour meître ces textes en harmonie avec les dispositions immiss'on chargée et de ler d e facon 
de l'ordnnnanre dn 2 novembre 1945, relaiive aux conditions d'entrée permaneute l'emoloi di rédil sata e naltiôt à la 
et de séjour en France des étrangers. (Noe 783, année 1950, et 20, première suspension, — Local de la comm \ des finance 


sgnnée — M. Tharradin, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
{er étage. — Depuis M. Boulangé, jusques et y compris M. Cham- 


Tribune 


— Depuis M Champeix, jusques et y compris M. Driant. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 23 janvier 1951. 


No rectifié) latinée 19%), — Rapport de M. René Coly sur la 
on décidant la revision de certains articles de la Consti- 
tul1en. 


Ne — Ajloculion prononcée par M. Gaston Monnerville, président 
du Conseil de ia République. 

Ne 21. — Proposition de résolution de Mme Eboué tendant à venir 
en aide anx sinistrés de Pigeon, en Guadeloupe, 

Ne 22 (1). — Rapport de M. Jean-Mare Grenier sur le projet de loi 
au développement des crédits atleclés aux dépenses des 

services civils (reconstruction et urbanisme). 


— 


at: 


Ne 5, — Rapport de M. Chochoy sur la proposition de lai tendant à 
melifier Varticke 50 de la loi relative aux redevances pour 
‘upation de bâtiments provisoires, 
Nora. — Ce document mis à Ja disposition de Mmes et 
MM. Les cénateurs le 22 janvier 1951. 


M. Maurice Walker a été nommé président du groupe du menve- 
ment républicain povulaire. 


Convocations de commissions. 


commission des affaires économiques, des douanes et des 
veutions commerciales se réunira le mercredi 2% janvier 1951, 
; dix heures trente (local ne 27%): 


1 — Nomination d'un rapporteur sur le prajel de lai (no 26, 
1951) tendaut à ratifier la célibéralion du conseil d'admminis- 
ration du Cameroun, en date du 9 avril 1916, demandant la modi- 
fication du décret du 17 février 1924 portant #wéglementation du 
servie des douanes au Cameroun. 


1. — Problème des matières premières et des prix. 


HT. — Projets budgétaires (voir projets de 11484, 11766, 
41817, À. N.) 


IV, — Questions diverses. 


La commission des aflaires étrangères se réunira le mercredi 
24 janvier 1951, à quinze heures (sakon de là cominission): 


I. — Compte rendu du président sur l’évolntion de la situation 
extérieure. 


Il. — Premier examen du budget des aflaires étrangères (ne 8#2, 
année 4950), 


Recüficatits. 

l. — La commission de l'intérieur (administration générak, dépar- 
lementale et communale, Algérie) se réunira le vendredi 26 janvier 
1951, à dix heures, au lieu du jeudi % janvier 1954 {local n° 221): 

Même ordre du jour. 


— Conformément à l'artile #6 du règiement, la sous-commission 
chargée de suivre et de contrôler d'une façon permnaneute l'emploi 
des crédits affectés à la défense nationale est convoquée pour se 
Conelituer le mardi 23 janvier 1951, au cours de la première Suspen- 
sion de séance (local de la commission des finances), au lieu du 
Mercredi 34 janvier 1951. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 23 janvier 1951. 


A quinze heures. — £SÉ:NCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de résclution de M. A!fred Bour, 
résident de la conmuiss on du des pétitions, au 
de la commission, tendant à inviter nationale à modifier 
et compléter Farlivie re atif aux de la loi du 
6 janvier 1950 parlant mod fl'alion et codification des textes relalifs 
aux pouvoirs publirs, (Nes :92 el année M simon, 
Tähporteur.) 


2 — biscussion de la propesilion de MM Jui-æelin. de Perelti et 
des membres du groupe du nriü\ement républicain populaire, ten- 
dant à l'institution d'une comptabilité sociale de française, 
(Nos 189 et 317, année 1960, — M. de Puretti, rapporteur. — Avis de 
la commission dez affaires sociales, M. Borrex, rapporteur.) 

3. — Discu:sion d: KR proposition de M Joussefin lendant à inviter 
le Gouvernement à fa're dresser le Bilan économique de charun des 
pays d'outre mer de L'Union française, Nes 152, année 1919 et 9514, 
année 1959. — M. Rosfelder, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Zinsou et lazourne et 
des metnbres du groupe des indééperdants d'ouire-mer, lendant à 
inviter Gouvernement à inscrire dans son d'équipement et 
de moderaisation des tlerriloïres d'antre-mer construction d'un 
aérodrome à caractère impérit sur la côte du Remin et à le placer 
à Caiénou. (Nos 165, année et 213. année 19541 — M. Sylvestre, 
rapporteur, et ne 320, année 19930, — Avis 4e la cormmission de la 
défense de l'Union francaise — M. Georgel, rapporeur.) 


Liste des projets, propositions où rapports mis en distribution 
le mardi 23 janvier 1951. 


No 211 (année 19%), — P de M. de Pere! tendant 
le Gouvernement de ja République à renf vs 
relations diplomatiques avec le mrisuliman (renvoide à 


la commission des reralions extéricures}, 


N° 9318 (année 1950). — Ragpeut, par Mlle Le Ber, an num de Ja 


comrmssion des affaires soclales, groposition 
année 1959 de Mile Le Her tendant à atlirer attention du 
Uouvernernent sur la mévcessilé d'une meilleure applicaton de 
Ja sécurité sociale dans les désartements de et dans 


cerlains cenires urbains de fa Gruvane 


Nc 321 (année 1450). rh, Mine lélène Caffo!, de 


la commission d'information, icu ne année 
1999) de Mine Hélôpe Caffot et M. Paul Estébe tendant à inviier 
le Gouvernement à <e préoccuper du sort des journaliles frame 
cais qui ont exercé où nt jell 
francaise son siège outre-mer, de facon à éterd ces 
derniers, dans Pesprit de l'ordonnance dn octobre 1915, Le 
régine de retraile des jétrnalistes de Ja métropolitaine. 

Ne 2, — Demande d'avis tronemise par M. le président de 
hlée nationale, sur proposilion de lei (A nhlée rationale 
ne 8:91) de M. Damas, député, lerckant à suprimer be terre 
oire de Flinini dons le t de la Guvane francaise 
‘renvoyée à ja de polhque Sénérale). 

Ne — Demande d'avis par M le présilent du conseil 
des rninisires, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'uulte rer, pustant modilitation du 
faux des loyers des floraux à usage d'habilalion en Nouvelle- 


Caédente et dépen line: ornmission de la 
légistation, de la justice, de ta publique el des affaires 


administratives e! domaniales) 


(TCNVOVEE à 


N 5 — lronosition de M. tendant nviter le Gouver. 
nement à apporter ravilalement et aide finanrière au terri- 
lajre aulunome des (Comores ravagé par un violent cyclone 
qui fit plus de 50û vicihmes et cauea des pertes malérieles 
considérables (renvoyée à la commission des affaires finan- 
uières), 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


SESSION DE JANVIER 1901 


Séances du mardi 23 janvier 1951 et jours suivants. 


Ordie du jour. 


14. — E'ection du bureau pour l'annce 1951. 
2. — Election des membres des commissions pour l’année 1951, 
3. Arlicte 3 du projet de loi de finances pour l'exercice 1951 


— Proje® de loi no 11566 relaUf au développement des 
épenses d'investissement pour l'exercice 1951, 


4. Oueslions diverses, 

NOTA, -— 1. La session durera probablement trois Jours. 

I. — L'élection du buresu pour l’année 14951 aura lieu le mardi 
25 janvier 1951, à quinze heures, 

Hi, — Les questions nvs 2 et 3 de l’ordre du jour pourraient étre 


exatninées en séance dans l'ordre inver:e. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrôté en dale du 22 janvier 1951, la chaire d'électrotechnique 
de sa facullé des sciences Je Nancy (dernier lilulaire. M, Poirot, 
décédé) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire 
Valoir leurs litres. 

Les dossiers de cendidature établis en double exemplaire devront 
dire dressés À la fois au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président du comté consultatif des universilés, et au 
doyen intéressé, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un médecin 
directeur de bureau d'hygiène à Saint-Germain-en-Laye. 


Un concours sur titres est ouvert en vue du recrutement d'un 
médecin diresieur à lemps parliel du bureau d'hygiène de Saint- 
Germain en Lave, À 

Les candidilts devront posséder le diplôme d'hygiène ou des titres 
ct s'engager à ne pas exercer la médecine de clien- 
tèle. 

Les demandes arcompaznées des dossiers des candidats devront 
être adressées au pnaire de Saint-Gerimain-en-Lase avant le mars 
doi. 

® & 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis relatif au tirage de la troisième tranche 
de la Loterie nationale 1951. 


Le tirage de la troisième tranche de la loterie nalionale 1951 anra 
Heu le mercredi 23 janvier 1901, à vingt heures trente, en présence 
du public, 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 484 de l'office 
des changes modifiant l'avis aux importateurs et aux exportateurs 
et avis n° 483 relatif aux importations et aux exportations de mar- 
chandises en provenance et à destination de l'étranger. 


Le pré<ent avis a pour objet de faire connaître qu'en vue de 
faciliter l'application de l'avis aux imporialeurs et aux exportateurs 
et avis no 13 de l'office des changes et, notamment, de permettre 
aux banques intermédiaires agréées de prendre toutes dispositions 
uties à cel égard. la dale de mise en vigueur dudit avis, qui était 

rimitivement fixée au 1er février 1951, est reportée au 45 février 

o1. 


Avis n° 435 de l'office des changes relatif aux modalités de transtert 
des salaires perçus en France par les travailleurs frontaliers 
allemands. 


Le présent avis a pour objet de préciser les condilions dans les. 
quelles doit s'effectuer le tran:fert des salaires perçus en France 
par les travailleurs fronlaiiers allemands, compte tenu de Ja reprise 
du service des mansats de poste entre la France el la république 
fédéraie d'Allemagne, à partir du Aer janvier 1951, 


— MONTANIS TRANSFÉRABLES 


Conformément aux d'spositions de l'accord de parement concln 
le 10 février 1930 entre la France et la république fédérale d’Atle. 
magne, les travailleurs frontaliers allemands en France peuvent 
traustérez; dans la zone monétaire du deutsche mark: 

a) 100 p. 100 de leur rémunération s'ils passent la frontière chaque 
jour ouvrab'e; 

b) 75 p. 100 de leur rémunéralion s'ils passent la fronlière au 
moins ure fois par semaine; 


€) o0 p. 100 dans tous les autres cas. 


La rémunérallon sur laquelle doit êlre calculée la somme susrep- 
tibie d'être transférée, est la rémunéralion nelle de base, augmente, 
le cas échéant, des primes diverses, diminuée du précomple des 
assurances sociates, c'est-à-dire la somme que reçoit effectivement 
le travailleur, non compris les preslalions familiales et majorée, s'il 
ya lieu, du montant des avantages er nature évalués dans Jes condi- 
lions normales, a nsi que des indemnités de séparation. 


JT, — MODALIIÉS DE TRANSFERT 


Les transferts sont effectués à la diligence des emplayeurs, soit 
par voie bancaire, soit par l'intermédiaire du service des chèques 
postaux. 


A. — Transferts par voie bancaire. 


Les intermédiaires agréés sont habililfs à recevoir et à transférer 
dans la Zone morélare du deutsche inark, sans aulorisallon de 
l'office des changes, les sommes qui leur sont remises par les entre- 
prises des ouvriers frontaliers allemands désireux d'oble- 
hir le transfert de leurs salaires dans les limites fixées au para- 
graphe Ier ci-dessus. 


Les employeurs dressent en quatre exemplaires et par « land » de 
deslinalion des fonds, sur un bordereau conforme au modèle n° 1 
annexé au présent avis, la liste des travailleurs désireux de trans- 
rer une parlie de leur salaire en Allemagne. 11 conviendra d'établir 
des bordereaux distincts suivant que les travailleurs sont aulorisés 
à transférer au maximum 60, 39 ou 109 p. 100 du montant de 
lèlur salaire. 


Les intermédiaires agréés procèdent au transfert en créditant un 
compte étranger allemand, retournent à l'employeur, après les 
avoir visés, deux exemplaires du bordereau et transmettent mensuel- 
lement un autre exemplaire de ce bordereau, également visé, à 
l'office des changes (service des avoirs étrangers et du contrôle finan- 
cier, 42, rue de Clichy, Paris [9%]). Sur les deux exemplaires remis à 
l'employeur, celui-ci en conserve un et transmet l’autre à la direc- 
lion dépariementale du travail et de la main-d'œuvre dont relève 
le lieu d'emploi des travailleurs. 


B. — Transferts par voie postale. 


L'employeur doit être titulair: d’un compte au centre des chèques 
postaux de Strasbourg. Il dresse sur un bordereau conforme au 
modèle no 2 annexé au présent avis, la liste de ses ouvriers fron- 
laliers désireux de transférer une partie de leur salaire en Allema- 
I doit être établi des bordereaux distincts suivant que les fron- 
laliers sont autorisés à transférer au maximum 50, 75 ou 100 p. 100 
du montant de leur salaire, 


Chaque bordereau doit être adressé en cinq exemplaires, par l'em- 
ployeur, au centre des chfques postaux de Sirasbourg; il doit être 
accompagné : ; 


a) D'au'ant de mandais-cartes du modèle international (formule 
n° 1105) qu'il y a de bénéficiaires; 


b) D'un chèque global d'assignalion mulliple dont le montant 
doil être égal à la somme totale à transférer en francs français, 
droit de commission compris, 


Trois exemplaires du bordereau sont renvoyés à l'employeur 4 
le centre des chèques postaux après exéculion du trans ert. 
réveplion de ces exemp'aires, l'employeur est tenu d'en 
un à l'office des changes (service £es avoirs étrangers et du contrô 4 
financier) en y joignant une copie du bulletin de paye correspon 
dant, el un autre à la direction départementale du travail el 
la main-d'œuvre dont relève le lieu d'emploi des travailleurs. 


| 
| 
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MONFLE 1 
Raison sociale ei adresse de l'entreprise..." 
DÉSRNATION DU TIPELAIRE MONTANT TOTAI | 
NOM ET ADRESSE [de la -munérat on TAUI | SOUMES 
Nom el prénom Numéro de son tire | perçue | 
Cavhet de euireprise : Je certifie exactes les indications figurant le présent bérdereau, 
Signalure de l'emg' your où de sun ropréseudaul : 
_ 
BORDER AU MOBELE — SALAIRE MODELE 2 
TRANSFERT EN ALLEMAGNE DES SALAIRES DES TRAVAILLEURS ALLEMANDS 
Bordereau descriptif des assignations. 
impuütables sur montant dn chèque postalme , exlrait du carnet de chèques de 
por M. (1) , titulaire du compte chèque postal n9 , Centre de chèques de 
) AEMBOUR. | MONTANT pi Mixbail 
| NOM SALAIRE POURGE\ SOMME DRUIT | PARTIE 
| NUMFRO perçu TAGE ea franc: de 
NUMÉRO et adresse mx PT T 
et prénem en numéraire | maximum dont commission | 
| par l'ouvrier à le trauc'ert| du maud en a] 1 ceaire 
| du travwleur dv de | frames pliq: La 
ds. Lrausférable! demand, | nalional | chanses 14 hèques por Laux, 
Bordereon arrété à Ja somme de Déclaration de l'ermploueur ou de son representant. 
Signature et cachet : 


{ 


1) Désignation exacte et complète de l'employeur utilisant les immigrés. 
12) Indiquer Monsieur, Madame ou Mademoiselle suivant de cas. L'adresce doit étre emplétée par l'indication du Land 
lequel située la localité de destination. 
PL Ce droil comprend une laxe de 18 F par mandat, augmentée de 1 F par 200 F ou fraction ue 2 EF appliqué à la sowme de Ja 
mne 7. 
(4 Le montant de ce remboursement est fixé à 40 F pour chaque mandat. 
(5) Le montant du mandat en francs est égal am chiffre de la colonne 7, diminué du droit de cornmisien el des fra de controle. 
) La conversion est effectuce par le centre de chèques postaux ainsi que le total de là cavnine fl. 
(1) Tolaliser les colonnes 5 et 7 à 41 inclus. 
(8) En cas d'insuffisance d'un bordereau, reporter ces chiifres en tête d'un autre feuille les feuillets ulidsés et n'arrêter 
*S bordereanx en toutes lettres qu'au bas de la dernière page. 
(9) Midiquer en toutes lettres au bas de Ja dernière page seulement le total de là colonne 10. 
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NUMEROS 


d'ordre 


MINISTÈRES DES FINANCES ET Drs 


DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIRUTIONS 


RELEVÉ PAR 


STATISTIQUE MEN 


CAMPAGNE 1950-1951. 


_ 
QUANTIIÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
DÉPARTEMENTS Vins à A, OC. et vins d'Alsace, Vins ue consommation courante. Total, 


AID 
AISNE 
Aipes !Hasses-)... 0000. 
Alpes 
Alpes-Maritimes 


Ardennes 
AVOYTON 
Bonches-4u Rhône 
Charente 
Charente-Marilime ,....... 
Corrèze 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 


Dordogne ...... 
Drôme ..... 
Eure-et-Loir 
Finistère 


Garonne tflatite-) 
ille-et-Vilaine 
inire-et Loire 
LANDES 
Loiret Cher 
Loire 
Lotre Inférieure 
Lot-et-Garonne 


[on 
69 
» 
» 
11 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 


22,32 


206 3.92% 5.126 8.652 3.%2 5.067 


8.514 76 182 98 15 8.627 8,779 
» 3.65 5.370 9.0; 3.65 5.370 0.0 
2.957 068 2,989 3.057 
» 278 1.11 278 867 
451 97.026 6.232 91.258 97.111 64.571 

» » » » 
» Rii 1.395 2,941 1.397 9 94] 
26.605 872 1.0 970 26,650 91.6 
1.000 1.369 2,168 1.099 1.269 9 {68 
561 91.016 157.330 281.916 91.15 187.799 284.910 

» » » ». » » 

» » e » » » » 
9.626 80.620 175.96 94.626 80,620 
» 156.689 165.216 221.035 155.659 169.216 321.9%5 


2.319] 3.97 5.756 2.667 7.400 
212 17 6 213 173 


» » » » » » » 
20,906 7.906 20.160 97.466 16.950 40.52 56.772 
» » » Es » » » 

» » » » » » » 
72.60 5.162 126.722 162.88: 59.160 156.311 

28 211. 57 28 2 
91.597 7.8il 29.673 37.511 14.580 17.52% 
» » » » » » » 

» » » 

» » » » » » 
12.795 220,588 851.938 | 41.175.516 221.062 861.2; 1.188.911 
» 25.218 43.422 78.610 35.918 43.422 78.640 
» 102,700 263. 368 366.077 102.709 906.07: 
1.207! 527.605! 1.010.095! 9.168.600! 1.912.217 2.0 

» » » » » 


HS 


7.962 13.202 96.161 1.961 18.258 
13.015 42.814 90.292 133.106 16.961 9.160! 
10 4.351 4.015 8.366 1.351 
fo 2.017 2.522 3.091 
341.126 10.253 | 101.379 31.12% 70.25%] 
2.031 79.321 147.591 226.91? 79.609 119.327 
1 8.98: 11.570 5.600 8.99? 11.392 

129 22; 352 199 224 es 
20.127 91.710 109.702 111.412 39.512 132.027 
3 186 11.414 15.090 3.586[ 411.44] 15-00 

15.849 23.190 39.970 15.849 23.190 
41.900 86.271 131.179 45.056 121.50 


| 
1 
8.149 | 
| 
4 » | 
» | 
» | 
7 239 | 
» 
» 
10 3%6.005 | 
an | 1.311 | 
42 | | 
| | 
fi | | 
| » 
46 » 
a7 | 
13 1.058 | 
49 | 
21 20.362 | 
22 » » | 
23 | 
o! 02 19.622 | 
29 » | 
26 6.712 15.80 | 
28 | 
29 » » | 
50 3.47: 9.321 | 
» 
32 
33 119.183 287.000 
ai 495 1.312 
Na » » | 
| 
31 858 | 
» 10 
29 310 1.0Ovi 
| 
si 1.79% | 
| 
5 » 
si 7.802 | 
‘6 | 
47 151 260 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


INDIRECLES. 2° DIVISION, — BUREAU 


ÉPARTEMENT 


SUELLE DES VINS 


MOIS DE DÉCEMBRE 1950 
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QUANTIIES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 


Vins à A O C Vins de consommation couraote 


Décenbre. Antér'eurs, Total. Décembre, Autérienre 
1.31 15.105 62.925 81.730 
1.114 1.609 30.096 30.309 106.20 
361 1.110 1.501 110.051 115.797 

18 67 3.16 12,597 15.702 

67 112 5.S30 20.291 26.061 
407 2.186 2.60 28.892 127.908 156.100 
125 912 1.037 1.008 45.708 52.806 
1.176 1.520 11.91 12.56 57.018 
21 328 10.171 199 13.616 
1.211 1.581 2,825 69.125 95.097 
402 $19 291 27.051 101,256 123.207 
106 188 291 18.218 60.53 73.821 
2.669 1.118 959.11? 911.226 
1.39) 3.137 4.927 11.62 02,689) 61.919 


ts 
+ 


207 920 1.187 20.84) 74.492 95.331 
21 1.268 20, 190 72.056 91.385 
117 396 535 18.615 68.767 87.382 
» » » » 
9.091 21.736 31.739 32.712 105.499 135.117 
351 1.98) 2,910 17.305 63,999 s1.261 
21 70 o1 23.109 09.298 83.03 
2.284 3.266 17.857 52.019 22.906 
1.10! 1.855 58.002 112,550 150.607 
31$ 1.011 1.309 9.950 28.147 33.097 
1.11: 1.69 9.858 o1.S13 11.651 
312 1.192 17.603 57.981 71.887 
2.119 3.230 5.91 13.115 178.81 221.901 
1.381 1.865 12.599 01.959 
1.515 2.626 03.119 123.120 
166 1-9 16.881 23,231 
27.899 46.700 91.519 219.932 311.257 


102 31 11.436 11.969 22.815 
2.194 2.586 8.0-0 20,53 58.080 19.211 
1.512 1.051 2.060 26.813 126.806 163.619 

16 1.562 2.813 11.747 53.953 63.70) 

184 235 13.523 44.921 
1.009 1.16 21.029 82.701 
3.M0 5.819 85.815 292,135 318.280 

193 293 29.415 16.331 106.910 
8.905 11.118 53.729 162.638 216.307 
1.615 2.193 24.658 756 109.411 

239 279 6.691 20.96% 97.508 


890 458 13.871 39.346 


Total 


Décembre, 


Autérieurs, 


15.105 
235.419 
14,19 
151,013 


059 


STOCK 


commercial, 


19.609 
010 
12.06 
39,2% 
22.062 


[TRUE 


25,040 


NUMFHOS 


d'urdre. 


817 
| 
DE 
| 
à 
31.177 76.179 107.0 2 
# 36.104 3 
3.183 12 Gi 15.787 
5.879 20,208 96.173 5 
29.19 129.404 138.855 
15.929 06.710 1 | 
10.11 33.820 13.960 8.50 9 
s 2,011 71.008 97.922 16.911 19 
15.354 60,761 79.115 91.635 
83.219 962,075 157.989 13 
16.411 vo, 826 230 
pr 11.20 71.901 97,518 
10 24.116 30.102 16.091 17 
20.771 741. Jo 90.721 13 
18,812 69.109 57.91 25.S80 19 
52,706 127.171 169.877 | 331.902 
17.716 #3.701 22.619 
57 15.539 01.398 106.172 10 3% 
ul 43.108 111.159 102.65? 69,219 
10.208 29,158 49.165 53.176 | 
10.103 32.927 13.430 | 
17.915 38.191 76.079 41.053 
| 13.851 152.052 227.96 S15 
13.04 02 610 138.123 31.301 
34.251 91.492 Lu. | 31 
6.973 13.017 23.420 03.241 32 
110.116 301.907 153,212 33 
1.976 4.120 13.311 49.073 63.311 13 17 | 52.11: 67.1 28.835 35 
11,978 11.608 53.236 11.526 36 
99.023 61.260 87.291 13,156 | 
38.315 127.860 14,215 51.150 23 
410 11.063 71.058 06.037 
21.206 83 106,810 il 
303 83.60 321.099 117,00 
99,515 106.679 | 15 
58.012 210.155 102.615 | 
979 25,996 119.607 15 
00 6.671 21.206 | 27.877 10,523 | 16 
03.220 14.092 4.108 J2.996 41 
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— 
OUANTIIÉS DE VINS SORTIES PES CHAIS DES RACOLTANTS 
| DÉPARTEMENTS Vins à O C el vins d'Alsace Vans de consommation courante Lotat 
Décembre Antécieurs Total Décemhre Aulériours Total. Décembre Aulécieurs Tolal 
| MATNE | 130.076 NAT 5.962 | 10.11 tai. 134 | 
LA | Meurthe-el- Moselle ....... D » Ur 217 66: Gi | 
‘. | Puy-de-DOME 1. 184 1.11 21% | | 
| ses 61.51 EN, M6 5.715 19 06 71.608 119 
7 jartiie 22 114 674 706 1.715] 
7i 162 6? 1.498 1.011 1.039 2.044 
| Tarn 31.159 26. 11 17.370 13.608 113.320 61.797 134.228 
bi 11.070 16.774) 67 169 709 211.M4 216.599 202.759 
bo 1 ? 10 21.10% 72.209 NM. 91: | 12.213 
156 155 2M 13.198 41.06? 102% 18.11 84.217 102,551 
#7 Vienne » » » » » | 
» » » 28 M 94 66 ai | 
59 1.619 3.013 1.007 2.04 1.9 7.013 3.7? 7.38 1! 
Total pour métropole 
OU 1) 2.351 102) | 1.333 M9 7.210.873! 3.008.M2 8.202.054 | 
Constantine 75.702 210.83 71,72 219.997 23.590 | 
OTAR 612.082! 4.105 2! 4.717.550 612.042! 4.105.308! 
Total pour l'Algérie... » 1.157.929 5.987 991! 7.015.314) 1.157.289 5.987.008! 7.045.314| 
Résultat général... 1) 342.871 | (2) 92.173 | 3.822.704) 13.008 | 16.91.28) 4.165.606: | 14.000.942 | ba, 26.007 
A) Y compris 22.115 hectolitres de vins d'Alsace, 


Y compris 116.135 hectolilres de vins d'Alsace, STATISTIQUE MENSYELLE DES CIORES. — 


Quantités imposées 


Total la campagne 1950 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCLLATIOX 
Vins à À Vins de cousommalion courante Total 
Autérieurs, Total Décembre, Antérieurs. Tot 1. Décembre Anlérieurs Total 
6 11 9.310 95,830 35.149 0.316 25.819 95.169 18 
4.919 8.719 42.991! 28,985 10,028 91 013 28. 204 19,903 107,907 1) 
653 2,615 3.280 006 33.65 12.601 15.971 15. 931 
11.977 23.114 34.521 50.917 10,000 231.426 GI. 204.099 209.04: 1.105,19 ot 
13 056 07.000 13.190 58.405 05.473 52 
1.077 1.168 3.575 9.92 13.527 3.966 11.029 14.00 300 53 
2,209 67.707 192 500 260,906 70,683 sal toi 
1.110 91,931 Go. SL. 2.011 60,711 100 
n 4.299 1.696 16.729 59,879 30.701 17.126 61.251 18.997 18.009 
1.193 2.239 31.938 100,153 131.66 101 134.90 
1.610 2.10 23.279 7ü,S00 102.079 26 10) 18.110 {04.019 
[5 41.98 59,166 121.199 100,596 424.759 dut. 312.574 210,661 
«27 1.200 1.917 95.878 76.809 102.737 26, 189 101,631 
603 4.567 2 5.677 15.116 22.05 6.3:0 18.713 23.08) 10.290 
6 44.96 91.370 46.07 111.770 191.277 52 159,796 212,61 
7.999 17.512 39.991 110.650 159, 00 137.608 207,142 
2.506 109.606 110 Got 931.695 til 11? 113.107 Gt 66 Gi 
613 17.752 16.10 61.212 17.820 47.00 Gi Son 20,221 
7.021 10.223 17.95S 17.066 21.160 51.97 76.113 (NE 
(41) 1.07 2.907 99.227 04,600 127.892 33.927 06.312 120,149 
10.071 32,41 172.112 10.411 12 153.019 167.434 64 
(3,093 20.112 31.215 111,515 917.006 123.178 167.908 238, 69 
152 1.6) 22,917 1.216 23.180 142 33.19) 10 
7.198 11.756 42,319 132.915 46,907 110.119 183.020 160,591 71 
1.210 3.29 4.109 12 117 41.50 13.947 41.959 22.899 73 
2.11 21.900 69.310 92 70.0: 40,02 
1010 922 13.558 53.116 66.911 15.108 71 
9.116 90.425 15,751 701.20 1.996.915 899.706 2 1.712.927 
2,770 10.118 13.218 62.997 160 268.917 65.007 214.604 978.615 117.115 76 
sul 1 827 2.508 21.11 9. 100 95.0 72.973 92,029 71 
sut 11.820 63.581 208, 66.810 916.540 249.559 119 469 
0, 129 11.82) 51.519 69.369 11.915 31.9:8 69.001 29.974 19 
1.1 9 050 4.116 21.122 76.883 101.007 2.319 79.855 105.153 31.806 M) 
1.666 2.61! 16,999 45.261 61.251 17.911 48,927 66.868 79.65 
150 235 1.311 14.195 15.006 4.997 11.415 18.512 11.091 82 
215 761 979 31.60 132,877 167.512 91.870 133.611 168,511 
2.312 3.013 12.519 39.113 51.90) 13.250 41.755 55.005 106.071 si 
427 11.121 45.177 56.808 11.592 45.901 22.995 +5 
act 260 11.857 31.585 46.122 12.909 47.119 95.559 
416 1.017 31 617 109.1<1 143.801 35.063 109.75 114.818 41.097 
1.931 90.906 102.053 132.919 30.61 103.029 133.710 15.616 
2.930 3.761 16.018 51.518 67.566 16.852 51.118 71.390 36.297 #) 
1.519 1.719 7.207 12.622 20.019 7.207 11.501 21,758 16.510 Sarre. 
17 306.010 611.101 3.917.115 9.511.516 3.161.706 13.102.899 9.011.109 
, » 38.521 113.985 151.806 38.521 113.285 11.606 612.96? 
15.937 46.056 61.203 15.237 46.006 61.295 67.200 
» » » 20.%1 81.191 410.558 29,961 81.19! 110.558 2.012.236 
» » » 83.122 240.555 323.657 83.122 210,545 323.697 2,692,408 
017.64 396.510 611.161 3.330.937 9.782.081 13.112.318 3.517.888 | 10.178.591 13.726.179 | 11.709.817 
CAMPAGNE 1950-1951. — MOIS DE DECEMBRE 1950 
Hectolitres. 


| 

| 

| 

| 

| 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. Engagement de la Soriéié nationale des chemins de fer france 

&rt. 3, — La Société nalionale des chemins de fer francais «tt 4 

TARIFS DE TRANSPORT Bouches4u-Rhône s'engagent à appliquer envois faisant 

de présente convention, les prix par Zone ci-après; ces prix sont 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4 Propositions de tarifs de transport présentées 
a i'homologation ministérielle, 


La Socitté nationale des chemins de fer français «a soumis & 
Ja proposition de inodéifier comme sait, 
à partie du 28 janvier 1294, le chagntre 164 du tarif n° 4 


us de fer français. 
\pplicable jusqu'au 31 décembre 
d une £ 


are quelcot 
rAançus 1 une ga 


Set gemme ou marin 


que de la Soiété 
nationale des chemins de fer 


de-servaut un 


pount untière où un pôrt de mer et exporté par ce point frontière 
Pur wagon charge de 29 tonnes: jusqu'à 299 km, barème 7%; au 
delt, baruine 25% 
Conditions d'application aux chapitres 3, 11 et 
Nora, — Les dispositions de cette progasition Seront reportées dans 


le core de là proposition du 21 novembre 1954k 


Paris, le jumvier 1964) 


2 Projets de convemz:ons concernant des taxes convenues, 


CONVENTION TAMRFAIRE 
FOUR CR TRANSPORT, À CONMVENCS DR KT PROPANE 
MEPALIIOUES, BOUTEIMIRS VIDES ET DR RBOUTKILLES 
TL “EN 


La société nalionale des chemins de fer français (S. N. 
représente 

La régie dépariementale des chemins de fer et tramways élec- 
rique: des Bouches du Rhône veprisentée par... 


D'une part; 


Et société « Vitogaz dont le siège est à Paris, ruc Miymard, 
représente par M 
D'autre part, 


il a ét: 


convenu cl arrèté qui 
lomtée de la convention. 

Art, fer — La convention s élerid 

Au tratle de hulane liquéfié et de propane liquéfié en houteilles 
métalliques, expédiés des gares désignées au tableur annexé X la 
présente convention par la société contractante % destination de 
toutes les gares de Sociéié nationale des chemins de fer {ran- 
çai 

\u trafic des 
fer de Lyuétié où de propane 
centre de remplhissace où de réparatren ; 

Au trafie des boutmilles de butane ligréfié et de propane lquéfié, 
defectucuses, sur un centre de rempissige, 


métalliques avant servi au transport par 
renvoyées vides sur un 


Engagement de la société. 

At Vilogaz s'engage, à-vis de la Société 
nationale des ohetuins de fer français et des Bonches-di-Khône, qui 
aceplent: 

{o A faire transporter par chemin de fer, aux condüions de l'ar- 
iaprès, 9% p. 100 de son de bulane et de propane liqué- 
bouteilles, exceplion étant faile, préalmble, du tratic qui 
pourrait se tronver dévolu à d’autres imoyens de transport par des 
de coordination, élant entendu que <e dernier trafic ne 
pourra dépasser un_pourcentege de l'ensemble des expéditions par 
voie de fer et autres fixé pâr échange de leitres, ce pourcentage 
étant susceplible d'être modifié, sans délai, au cas où interviendrait 
une modification des accords de coordination; 

A confier, dans les mêmes conditions, au chemin de fer, le 
r vides ayant contenu du butane liquéfif ou du 
propane liquéfls et des bouteilles défectueuses correspondant aux 


Art 2 . La soriéti 
LA 


demande, toutes justifications utiles sur 


l'ensemble de ses expéd is et arrivages et notamment à commu- 
niquer À la Société nationale des chemins de fer français la con 
bililé de tous ses tra! 

io A signaler sans délai À la Sosiété nationale des chemins de fe 


G 


français tout transport dont, exceptionnellement, le destinatair 


prendrai livraison sur place pat 


à majorer du droit de timbre et d'enregistrement et, à lie: 
des surlaxes locues temporaires et des taxes des voies des , 


LONES PRIX PAR UNITÉ-BOUTEILLE (41) 

de destination —— - 


L'outeilles pleines et bouteilles vides où déféetueu 


des bouteilles pleines, 
en retour 


de proreninees 
des boule:lles vutes 
et de: boutelles 


Par Wagon chargé 
d'au moins unités. 


Par expédition 
d'au unités- 


défrclueuses en relour, boutoiltes bouteilles 

annexé à la convention. on payant pour ce nombee 

francs. france 

M5 16 5 


(1) Est considérée comme unité-bouteille la boulteille-type « San 
» kg envaron de poids brut à charge, 


Pour Les bouteilles d'un autre {vpe, on appliquera les 
2i-après : 

0,6 peur les bouteilles de 16 kg environ, poids brut À charge. 

6,8 pour les bouteilles de 20 kg environ, poids brut À charge, 

2,2 pour les bouteilles de 53 kg environ, poids brut à charze 

2,3 pour les bouteilles de 72 kg environ, poids brut à charge, 
3,5 pour les bouteilles de 8S kz environ, poids brut à charge, 
0,3 pour les heulteilles à démonsiration de 7,5 à 9 ke. 
®2 pour les bouteilles À démenstralion de moins de 7,5 kr. 


Nota. — ln cas de variation dans les prix des tarifs raarchandises 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés À la 
et dans la même proporon que les prix de 

Cette modilicalen pourra également in'ervenir em cas 
gement de tarifs ayant entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dan: la présente convention 


Dispositions spéciales applicables par voie de détare. 


Art, — Lorsque le nombre d'unilés-bouteilles expédiéos ont 
reçues aux conditions de la présente conventien, atteindra 
lement le quart du nombre total  d'unités-houteilles, 
par voie de {er et et au minimum 329.000 unilés-bouteilles, la 
Société mailionnle des chemins de fer francais et les Bouches-du- 
Rhône accordent, par voie de détaxe, à la soeiété Mitogaz, sur les 
taxes perçues pr application des prix de 3 eidessus 
Fexclusion du droit de timbre et d'enresistrement. des surlaxes 
leales temporaires et des taxes ste: voies des quais), une rédur- 
tion de 10 p. 109 augmentée, par fraction de nombre d'unités 
bouteilles en sus correspondant à 4 p. 400 du trafic (voie de for et 
autre}, de: 

0,4 p. 100 jusqu'à ce qu'elle alleigne 2% p. 106: 

0,2 p. 100 ensuite, sans que, toutefois, la réduction appliquie puisse 
dépasser 25 p. #60, 

La liste et le libellé des pièces justifigatives à fournir par l 
droit pour obtenir cette déftaxe seront arrêtés 
Société nationale des chemins de fer français. 


ant 
la 


Taration des après servant à l'arrimage des bouteilles. 


Art. 5. — Lorsqu'un Wagon chargé de bouleilles eomportera des 
agrès, ceux-ci seront taxés aux prix prévus par Wagon de 160 unités- 
boutuiltes, comme autant d'unités-houteiltes qu'it y a de fractions 
indivisibles de 25 kg comprises dans le poids total desdits agrès 


Régime de transport. 
Art. 6. — Les envois remis aux conditions de la présente Convem 


tion sont transportés en régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 7. — Les condilions générales d'application des tarifs pour là 
transport des marchandises sont applicables aux envois sep 
l'objet de la pré-enlte conventien en tout Ce qui n'est pas conlraire 
aux conditions qui précèdent, 

Les dispositions du tarif international pour le transport des br 
chaudises entre la France et la Sarre sont apphichles aux rt 


en provenance où à destination de la Sarre, eflectués aux 
de présente convention, étant entendu que, pour la taxa 
ces envois, les dispositions de cette convention 


de 
appli 


—= 


yant 


ver 


r le 
sant 


ions 
1 de 
ppli- 
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Durée de la convention. 


art, & — La convention est valable pour une période d'un an, 4 
partir ; elle se renouvelle, d'anmie en par tacite 
reconduction, pour des périodes successives dont là durée ne peut 
excéder une annee, 

Elle peut être dénoncée sons condition d'un préavis de quatre meis 
à iexpiralion de chaque période annuelle. 

Loutcfois, lune quoiconque des infractions aux clauses d'engage- 
meut de l'article 2 confère à la Société nationale des chemius de 
ter francais et aux Bouches-du-Rhône le droit. 

jo D'exiger de la société Vilogaz, pour les envois qui, pendant aa 
pmriode d'une année en Cours depuis la mise en vigueur de la 
convention où son renouvellement, n'auraient pus été remis à 
sucitté nationäle des chemins de fer français où aux Bouches du- 
hhone contrairement à l'entagement prévu à Particle 2 de Ja prè- 
«nte convention, le verseme] d'une pénadité reurécentant 20 400 
des prix qui auraient été perçus pour «es envois par application de 
Laroche 3 Si leur trausport avait été effectué par chemin de fer: 

2 be dénoncer Ta Convention par simple lettre recommandée 
un préavis d'un mois, 

La convention pourra: 

Etre revisée ou dénoncée délai À la demande de la socitis 
dans le Cas des aménagements où 
mentalons de tarils prévus au Nota de l'ortide 3 de la préseule 
Convention; 

Etre revisée sous cémdlion préavis d'un mois par 
nationale des chemins de fer frargais ou les Rouches<du- 
le cas où des accords de coordination conduiraient à an 
ponel atnénagoment des prix. 

art. 9. — Les frais de timbre de la présente convention seront 
supportés par la société Vilogaz. 

Fait en triple, 16... 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de jer français. 
Le représentant des Bouches-du-Rhône. 
Le représentant des erpéditeurs. 

Tableau annexé à la convention « Société Vitogaz » à Paris pour 
tra@port à prix convenus de bultane et propane Higuélits en hou- 
tWiles métalliques, des bouteilles vides et des bouteilles défectueuses 
roRour, 

« lableau de z6nage actuellement en vigueur pour les conven- 
tons de ce Type €t paru au Journal officiel du 27 juin 1900 est appli- 
calice à cette convention.) 


Décisions nunistérielles 
ictervenues sur les propositions de tarils. 
(La dale indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision 
La date du Journal afficiet ea celle du numéro qui 
a publie proposition.) 


A. -- Autorisations provisoires. 
— Société nationale des chemins se fer français. 


tendant à Supprimer, dans le règlement provisoire 
pour le transport des marchandises échanges entre la brance el 
| (édition du mars 1%), les dispositions complé- 
s «pciales aux artroies et 17 de convention inlerna- 
Lonalte pour le transport des marchandises par chemin de fer. 
Journal offeriel du 9 janvier 11). 

\ulorisatien accondée en application provisoire à dater 
la janvier sous réserve de Ja décision définitive à 
après achèvement des formalités de linstruction 


TO, — Société natienale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à gusérer, dans le n° 11 un nouveau 
Chapitre comportant des dispositons spéciales pour trans- 
de Chaux expédiies de Voreppe à gare de la région Est 
desservant directement une usine métallurgique, jar wagon 

de 20 du jamader 4954.) 
Autorisation accordée 4° mise en application provisoire à dater 
la janvier 1951, sous réserve de la décision définilive à 
intervenir après achèvement des Tormalités de l'instruction 


. 


— Chemins de ler économiques. Proposition ten- 
à aménager la classiicalion des marchandises prévue au 
Chaphire des conditions générales d'anplication des tarifs géné 
raux de petite vitesse applitables sur Ja Higne de Chiteaurmeittant 
dia Guerche, Journal wfficrel du 9 janvier 1954.) 

acoonlée «ie mise en application provisoire à dater 
di 25 janvier 444, sous réserve de la décision définitive 4 
dir après ochévement des férmalilés de instruction 


homolesations. 


— nationale des chemins de fer framçats 
Compagmie des cliremins de fer départementaux, réseau du 
Vivarais (Hgncs de l'Ardèche et de la Haute-Loire). — lropesi- 
tendant à l'insertion, an chapitre 59 Qu tarif no 7, d'um 
paragraphe VI prévoyant Ja création d'une tarification commune 
Pour Je charbon de terre, aggloméré ou non, expédié d'ume gare 
Sud-Est à une gare dn réseau du Vivarais, située sur 
sechon- de Dunières à Saint-Agipres (inehrs) et de 
à la (Journal officuel du 
Le décembre 19%.) 
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13 décembre 1950 Société | nationale des chemins der français, 
Proposition tendant à étendre aux « huiles minérales recti- 
fées, en bixlons mé ts Iliques dans des cadres ou dans des 
CAISSES », les dispositions prévues pour huiles minérales 
en métalliques », aux chapitres ter. (88 
(S8 ITR, Ml): 57 €8 11): (8 1), du tarif no 1% (Journal 
«el du 12 décembre 191%.) | 
13 or Socièté des chemins de ter français et 
Sacièté rénérale des chemins de ter économiques (reseau d'inte- 
local de l'Nérault). — tendant à créer au cha- 
piltre 51 «du art ne 15 une Drfication commune pour les 1 
ports d'alcool dénalturé expédiés d'une gare du réseau d'intéret 
loca! de l'Iléraulit vare de la halionale des che 
ler français, cu et à modilier corrélatives 


inent le recneil J trnal officiel du 12 décembre 


Suivante, 


à à ! VIsoire Sous rU-erve 
| plée par la Socidlé nalionale des chemins de fer 


français : 


La référence au paragraphe IV du chapitre 51 du tarif n° G 
sera 


itre 


13 


int 


remparée par référence au paragraphe 1V du cha 
o) du inème tarif. 
1951. Societe nationale des chemins de fer français et 


Someté générue des clemins ter econcimaques (réseau de 
l'Hérautt}. Pro tetidant: 


de A fusion en un seul reporté dans cha 

tre O1 IV) des dispositions faisant l'objel des paragraphes 1 
et IV du chapitre 2 du larif me 6 et reintives aux Lansports en 
provenance où à deslinalion des chemins de Ter d'intérêt local 
de l'Héranil: 

20 A l'extensian à oes transports des prix prévus pour les 


trains complets et transports groupés. 


Je A la créalion d'une tarification commune pour les trans 
ports d'aleools non dénemmeés et de flegimes en 
voirs expédiés de Stle à Mèze (chemius de fer d'intérél local 
de l'Hérault) ou inversement: 

19 A modifier en conséquence le recueil T. (Journal offiviel 
du 12 décembre 1950) 

Homologation arrontée, À Titre provismre, sons des réserves 
acreplées par la société natront'e des chemins de fer franca 
Sü 

1e Que sera supprimée, au chapitre 52, paragraphe IV, ln rété- 


rence au Chapitre 2 du tarif ne 6, qui à fuit l'objet d'une déci- 


sion de re] date du 23 décembre 19: 
Que de texte dudit paragraphe sera complété por ln mention : 
Les prix du présent piragraphe sont evalement applicubies 
aux lransports effecturs aux conditions du tarif ne 103 
— Décision complémentaire. 
19 janvier 1951 Socièté nationale des Chemins de for français. — 
d'avenant à la convention tarifaire conclue entre la 


portevine de 


ù Benoit 


et Socle nalionale «les chemins de fer francais, pour 
objet d'éleudre les disposilons de ladite convention au tran 
des produits désodoriennts et es À main 
à des insecticides et désodorisants. (Journal 
ciel du 15% novermhre 

La décision approbatite da 29 novembre 10 (Journal officiel 
du décembre TOM, est complétée par réserve ciaprès 
arceplée par la nallopake des chemins de fer franeai 

Le de larticle portée de la mention) sera redigé 


La convention s'étend au trafic : 


« De produits insectivides, ainsi que de pu'vérisateurs À main 
destinés à leur utilisation, de produits détersits, de produits déso- 
do et de preduits ralicotes expédiés de la gore de Saint- 
benoû (Vienne), à d'un de da 
Société nalionale des chemins de fer tre ais ; 


be produits insecticides et de produits « leraifs expédiés do 


la gare de Jarrie-Viziile à destination de (Vienne) ». 


des Jouruoux 41, Vad'uire. 
CASSAGNEAI 
COTE DES CHANGES 
VEUSEMENT 
15 janvier 22 janvier 19:51 
cours Cours ours 
DEVISES Cou: 
cotés relever Cours cotts 
iprès avant en Louree 
en Four-e Lourse | 
1223 2 sous | 1227 50 
109 |... Fse Somalis 


‘4 
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nt 
18 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité 


TIRAGES FINANCIERS 


BRASSERIE DE XERTIGNY 
SOCILIÉ ANONYME AU CAPITAL LE 19.900.000 F 
sont: XERTIGNY (VosGrs) 
R, 


Obligations 4 1/2 0/0 1947, 


Quatrième amortissement. 


MM. les obligataires sont informés que les 91 litres ciaprès sont 


sortis au tirage au sort el sont remboursables au pair à partir dun 
der février 1901: 


4.196 4.127 4.128 4.199 1.190 A.147 1.148 1.149 1.150 

4.196 41.137 1.129 1.129 1,940 


Société anonyme pour l'Industrie des Arts Graphiques 
(S. A. P. L. 1. A, G.) 
AU CAPITAL DE DE FRANCS 
{1 Et 13, PARIS 
R. C.: Seine n° 2X78 B, 


Obligations 4 1/1 0/0 1913 de 2000 F, 


Huitième amortissement, 


Usant de ln faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse la tolalité des Ulres formant lannuité 
à amorlir nu Aer mars 1461. 

En <onséq +, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Seule l'oblia no 1246 amorlie, app lée au remboursement du 
der inars 195, reste à rembourser, 

L'amorlissement des années 1911, 1916 à 1950, a ét£ couvert par 
rachats en bourse. 


SOCIETE REMOISE DE BONNETEMRIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.000.000 F 
socnL: 174, nue Councy, REIMS (Man) 
Rezislre du commerce: Reims S920. 


Obligations 4 1/2 Q/0 1914 de 2.000 F. 


Septième amortissement, 


Usant de la facultés qu'elle s'est mservée lors de l'émission, la 
société à rachelé en Bourse la tolalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 15 mars 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Seul l'obligation ne 746 amorlie appeée au remboursement du 
45 mars 1916 reste À rembourser. 

L'amortissement des années 1917 à 1950 a été couvert par rachats 
eu bourse 


quant à la teneur des annonces. 


Anciennes Manufactures Canson et _Montgollier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK FRANCS 

A VIDALON LES ANNONAY, pan DAVEZIEUX (Anis 

Registre du commerce: Annonay n° 2292, 


Obligations 6 0/9 1939 de 1.000 F. 


SOCIAL 


Amortissement du {7 mars 


Numéros des 79 obligations sortes au tirage du 12 janvier 1951 
1.169 à 1.217 inclus. 
Les 91 obligations formant le complément d'amortissement ont 
racheltes en Bourse, 


Numéros des titres sortis au tirage du 11 janvier 1950 
et non encore présentés au remboursement, 
713 à 723 — 53h à 708, 

Le remboursement de ces 79 oligalions s'effectuera À partir du 
mars 1951, coupon septembre 1951 el suivants atlachés, À 
raison de F par ütre, nel d'impôts, aux caisses des banques 
CH-après : 

Hanque Bécheloille et C°, à Annonay; 

Cottel et 10, rue de la Bourse, à Lyon: 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie et ses sucour- 

sales; 

Crédit lyonnais et ses succursales; 

Société générale et ses succursales: 

P. Montélimard et fils, rue Frauki-Kramer, à Annonay. 


—— 


SOCIETE J. BOCUZE & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 20, CRITON, LYON 
R. C.: Lyon B 1901, 


Usant de la faculté qui lui à 616 réservée lors de l'émission de 5e3 
3.000 obligations 3 1/2 0/0 1918 de 5.000 F, la société J, hocuze el 
a procédé au rachat en Bourse de $6 obligalions dont le montant à 
cpuisé la somme prévue gour l'amortissement de l'emprunt at 
der février 1931 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit amortissement. 

Les précédents amorlissements ont également effectués par voie 
de rachats en Bourse. 


ENERGIE ELECTRIQUE DU) MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILIHIONS DE FRANS 
SOCIAL: 20, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (3°) 
Registre du commerce: Seine 211298 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de s°4 
obligations 5 0/0 1952 de 1.000 F nominal, la société Energie €let- 
du Maroc a utilisé, par le rachat en Bourse du nombre 
d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de Ja fraction couru 
du coupon, la somme correspondant aux trente-deuxième et trente- 
troisième amortissements prévus pour le 15 avril 191. 

HU n'y à donc pas lieu À remboursement au pair de 2.250000 F 
de capital nominal d'obligalions dont l'amortissement est prevu À 
la date du 15 avril 1991. 

En conséquence. il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amorlissement 


| 
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— Par une seconde en date du 43 janvier All, le 
Groupement pour la Reconstitution des Enireprises Sinistrées des et des 
ue IS! d docret décenrbre TES, arconk le visa 
DANIEL EACASANONA, PARIS Beux pricbe-verhal de l'assemblée générale 
à 4/8 mers de snillions de Jrancs TUE nu du de «he ja 
Seine, le 4 janvier 19, sous de n° 26 


Avis aux oblgataires, 


Le Gronpement pour recemshirion des entraprisos 

de à par rachals en Bourse, Le srembre de hires 
gréve pur le tableau pour be rerdwursement du 
gr 4104 de Son æmprunt 4 

Eu constqnence, Je Tirage au sort correspogdant à ee rembhourse- 
ment pas ‘heu, 

Le avail également armerti, par rachats em Bourse, le 
norbre de tres prévu pour précédents (remhour- 
sowents des 47 4949 4% murs 


ETABLISSEMENTS SIMONOT 
SOCHÉTÉ ANONYME AU GAPTIAL DK 
Regastre : Atigon me 


Obbhgalions 4 14 1946 de 2000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
j" Des 54 obligations sorties au cinquième firage au sort du ven- 
oredi 12 janvier 1951 et formant, avec les obligations ractretées 
en Bourse par la société énrettrice, ta tôtatité de l'annuité à 
amertw au 15 février 19514, Les «iligalions seront 


LL 
je Des obligations sorlies aux tirages antériôurs et non encôre pré- 
sentees au t 
— 
ANNPES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis NUMEROS d'amortre- 
3! à 40! ni à 485 
à 40 4 


AVIS DIVERS 


LA NATIONALE 
Gompagnie anonyme d'assurances sur fa vie. 
Baotreprise prwée rôgie par de décrel doi du LE jum 
ANONYME AU ONPITAT DE DE FRANCS VERSÉS 
SIÈGR SOGIAL: 2, RUE À PARIS (9 
Registre du commerce: Seine n° 43793. 


Augmentation du capital social. 


assemblée générale extraordinaire de La Nalonale, compa- 
d'assurances sur la vie, lenue le 45 décemire à 

Dangmenter le capilal social de 22% millions de francs, dont 
13 mullions par prélèvement sur da méserve spéciale de aféva- 
des Wameutiees ; 

De modifier aimsi qu'ii suit l'erticke 14 des slaluts: « Le capital 
social est fixé à 4 millions de francs et divisé en 60.000 actions 
de F chacune entièrement lilérées »; 

N'abroger les articles 12, 43, 16 et 22 ainsi que ke troisième 

de l'article 32 des statuts. 
. — Par dépêche en du 29 décembre 19%, le ministre des 
des affaires économiques à constaté, en applicaton du 
48871 du 24 mni 1948, la réalité de l'augmentation du 
horlé de 79 millions de francs à 309 millions de francs, et 
PtonS alé également que l'augmentation de capital étant réalisée, li 
précitée apportée à l'article 11 des slaluts est devenue 

hilive, 


Pour extrail et mention: 


Le coused d'edriinistration. 


EMPRUNE DBEFNE NORVEGIEN :} Oo 


Le département royal norvégien du commerce à informé 
Bank Limited que du 4 février à été eflectud 
pur L'achat de Æ 40,700 de hous 

Le At. 
snûres E. C. 2. 


AVIS 


D'ADJUDICATIONS 


Prétecture de in Seine-In'erseure. 


PONTS EF CHALSSINS ET HESRAUX MIVENS 


COMMUNE DE -ÆETPONNE - KOIAHAY 


Adiudieation restreinte sur de prix 


Le présent avis anale renmiplace du 11 Jour. 
nal du Tool). 


A une date qui sera uliérieurement, il sera proctdé, æn 


séance publique, par de de éræenure, assisté des 
autres imermbres et en présence de 
Meur en chef du service opdtaure des ponts el chausses du 
nusson CacLelée, un seal lui, des {avaux de voirie el d'asshinis- 
sement de ba cité du à du 


Memliant du provisoim 
Montant du cautionnement définitif. 400404) 


L'adjudication sera hasée un détail estimatif préparé par l'ad- 
minishation quant aux quantités, el complété jar les sonmussio- 
aires quant prix 

Conditions principales de l'adjudication. 

Les demandes d'admission, accompagnées plèces 
dans l'annexe à Particle Des des clauses et conditions géntrates, 
seront adressées Tranro à lingémenr en Chet, 25, houlevart des 
Belges, à Rouen (service C. 40), et etes devront ui parvenir avant 
le 29 jamvier à seise heures, de rigoenr 

Les demandes qui parviendront à en chef postérieure 
ment à Pexpiraltion de ce délm De seront! pas 

La des personnes à concourir sera arrêtée par Île 
bureau d'adjudication, Aucun conomrrent ne ponrra 

Les personnes à prenbre part à cevont 
et directement, par detre recommandée, de Ja 
date de l'adjudicatren 

Les pièces remises par les personnes non admies jenr evront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas accueillir 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs ous 
les jours, excepté les: dimanches el 

te Dans les bureaux du préfet de Ja Seine-Mmrieure (2° division, 
fe bureau), 29, rue de Fontenelle, à Rouen, de weul heures à douze 
heures €t de quatorze heimes à dix-sept heures : 

20 ans Jes buraaux de M. Prempain, ingénieur chef (ser- 
vioe C. 20), 25, boulevard des Ronen, de meuf boures à douze 
heures el de qualorze heures à dix-sept deurt 

Dans les bureaux de M. Parfait, d'arrondt 
2, rue Slanislas-Girardin, à Rouen (service 

Fait à Roven. de 46 janvier 14,1. 


Le préfet de la Seine Inféncure, 
Mary. 


824 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Janvier 141 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Kahn (Guillaume-Jacques), avocat internationa!, né à Pirmasens 
le avril fi, de naltonalilé française, domicilié à Paris (16°), 
8, rue de L'\velle, agissant tant en son nom personnel qu'an nom 
de son fils muneur Pierre-Ollo Kahn, né à Nice (Alpes-Marilimes) le 
du janvier 1910, dépose une rejuêle auprès du garde des sceaux à 
de subsüluer à leur nom palronyinique celui de 


LPS LS PTS PSP PP PPP PL PS 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901. 


5 décembre 1950, Déclaration 4 la préfecture de police, Le Sourire 
à l'hôpital, Modilicalions dans la composition du bureau et aux sta- 
tuls el lranslerl du siège social du 82, rue Michel-Ange, Paris, au 
29, rue Aibert-4r, la Varenne-Saint-Hilaire. 

21 décermbre 1900 Déclaration à la préfecture de police. L'Ablette 
Corpei-Louvet, ul: ussocialion amicale de pêche, Siège social: 
6, ue La Courneuve 


étudiants d'Extrème-Orient, assurer le bien-être moral el naté- 
miel des étudiants et étudantes d'Extréme Orient durant leurs études 
universilaies en France, Siège social: 12, rue des Ursulines, Paris. 
2 decembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque 
Assotialion de; cours professionne:s de l'ecole Saint-Joseph. 
formation pralique, morale et intellectuelie des jeunes gens. Siège 
social: 7, rue du Clocher, Hazebrouck, 


s) décembre 190. Déclaration à la préfecture de Marseille, Les Amis 
du ftoyer de Provence. bul: services inatériels el moraux, Siège 
social: aux Tourelles, Seplèmes. 


20 décembre 1920, Déclaration à la préfecture de police, Corporation 
des élèves de l'èco nationale des langues orieniales vivantes, Nul: 
défense des intérèts matériels et moraux des élèves de l'écoie. siège 
social: ?, rue de Lile, Paris. 


& janvier Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (la Réu- 
Hion). Association départementale des pupilles de l'école publique 
de la Reunion. lil, ü--istance morale el amalcriele aux élèves ou 
anciens elèves des élablissemenlts d'enseignement public, Siège 
social: académique, Saint-Penis, 


janvier 1951. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association 
colombophle L'Union, But: amélioration de la race du pigeon voya- 
geur, Siege social: Decroix-Delbarre, café, Pernes-en-Artois, 


à janvier 1931. Déclaration à la de Valenciennes. 
Fanlare mun,.cipaie d'Helesmes. But: faire apprenæe graluitement 
la musique, siège social: mairie d’'Hélesmes, 


5 janvier 191, Déclaration à la préfecture de police. Association 
professionnelle pour l'amélioration de la technique dans l'incustr.e 
du verre. Buil: clablisseunent, mise à jour el diffusion, au profit des 
entreprises francaises de verrerie, d'une documentation scientifique 
el technique intéressant les activités qui relèvent de l'industrie du 
verre, organisation et entretien de laboratoires et centres d'études 
en vue de faire progresser la technique verrière, Siège social: 94, rue 
Michel-Ange, laris. 


8 janvier 1951 Déclaration à la préfecture de Lille, La Distraction 
des malades, création, fonctionnement et développement des 
bibliothèques dans les hôpitaux, hospices et maisons de cure du 
département du Nord, Siège social: 2, rue d'Inkermann, Lile. 


8 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de la Manche. Association 
mutuelle de correspondance des fonctionnaires et retraités. lil: 
créer el développer les liens cuilturels et sentimentaux entre fonc- 
tionnaires en favorisant les correspondances, les rassemblements, les 
séjours et les démarches. Siège social: chez M. Barralon, route de 
Cérences, Bréhal, 


B janvier 1951 Déclaration à la nréfecture des Vosges. Association 
sportive du lycée de jeunes filles d'Epinal. But: organiser et contrôler 
la pratique £<es sports collectifs et individuels. Siège social: lycée 
Claude-Geice, place Clemenceau, Epinal. 


B janvier 1951. Iclaralion À la préfecture de police. Les Sténotypistes 
polyglottes associés (S. P, A.). Bul: resserrer des liens d'amitié, 
d'entraide el un sentiment de solidarité entre les associés; factliter 
les inseriplions aux examens officiels de contrôle de vitesse, Siège 
7, rue Marbeuf, Paris, 


9 janvier 1951. Déclaration à la préfecture du Calvados. Entr'aide 
brettevillaise. But: aider matériellement el moralement tous les vieil- 
lards âgés au moins de soixante-cinq uns. siège social: mairie de 
Brettevilie-sur-Laize, 


Neuvile-en-Ferrain. 


janvier 1951, Déelaration à la sous-préfecture de Charalloe 
nautique de Digoin. Bul: apprentissage de la natation (entrainer 
à la nalalion Sportive), du Water-polo, du basket-ball, de toul 
sport, de l'éducation paysique, ainsi que du sauvelage, Siège 
pelit bassin du canal du Centre, Digoin, 


10 janvier 1951. Déclaralon à la prélecture de Lille, Amicale Laby. 
Papo. instlulion dans un bul charilable et phüanthropique 
Siège social: chez M. Gérard Lepoutre, 56, rue du Bas Quartier. 

L 


11 janvier 1951, Déciaralion à la préfecture 
lion sportive des anciens de la 2 division blindée (#eclion foothin. 
Foothail-Club Leclerc (F, GC. L). Bul: football, siège social: 15 
de Lorient, Rennes, 
11 janvier 191, Déclaration À la préfecture de la Vienne, Les 
Mamans et les épouses de ceux d'indochine, lil: réunir les 
el les épouses des militaires d'Indochine, de ceux gui sont 
allés el celles qui y ont perdu un où des enfants où leur mari, et 
leur venir en moralement et, si poss.ble, matériellement, si 
social, hôtel de ville de Poitiers, 


janvier 1931, Dé&laralion à la sons-prfecture de Bressuire, 
Société Le Palet bressuirais. Bal: dévelappement du Sport 
dans la région. siège social: café de la Gare, Chez Abel, à Bres 
suire. 


12 janvier 1951, Méclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa 
tion canicnale d'ensc:snement agricole de Saint-Florent-te.Vieil, 
Bul: srouper les jeunes ruraux du canton afin de développer lu 
personnalité progssionnelle et sociale, Siège social: mairie qu 
Me-mben-Vallée, 
12 janvier 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Syndicat 
d'initiatives da Cholet. But: augmenter la prospérité de ja 
choletuse et, au point de vue tourstique, mettre en relief toutes 
les richesses naturelles el artistiques du pays, Siège social: hôtel ce 
vile de Cholet, 


12 janvier 1931, Déclaration à la préfecture de Lille, Société colome 
bophile Les Bons Amis. But: sport colombophile Siôge socal: 9, rie 
Märihe-Nollet, Halluin. 


13% janvier 1951, Déclaration À Ja sous-préfecture Com 
mune libre de Retournac. Bul: aider les écoles laïques el Hbres Les 
orphelins de la C. F, et les vieux de la commune de Relournac, 
social: quartier de la Gare, Relournar, 

{3 janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture de NeufchAlran. 
Le Cercle Saint-Roch de Robéeourt et environs change de titre et 
devient Foyer rural de Robécourt et environs, Les anciens slatuts 
sont modifiés en conséquence, Siège social: place du Chateau, 
Robécourt, 


15 janvier 1931. Déciaration à Ja préfecture de Nancy. Caisre de 
socours de l’Harmonia nancérenne. entr'aide entire ses 
actifs. Siège social: 8, rue Callot, Nancy, 
janxier 1951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Sociélé 
de chasse La Bruyère de Fleury-Sur-Loire. Hul: favoriser la 
tion du givier el son repeuplement: répression du braconnave et 
desteuciion des animaux nui-ibles, Siège social: Lieu-Bardol, F'cury- 
sur-Loire, 

16 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente, Associ- 
tin Comité des fêtes de Gond-Pontouvre. But: organiser 
cade de Gond-Ponteuvre afin d'en perpétuer Ia tradition, 
social. maine de Gond-lontouvre, 


janvier 1951, Béciaration à la préfecture de Besançon. Société 
d'éducation populaire. But: défense des iniérôlts matériels et moraux 
des cièves de l'école. Siège social: école de Chenecey-Builon. 


16 janvier Déclaration à la préfecture du Rhône. Compagnie 
Régina et des douze disciples. Bail: monter des spectacles ayant une 
valeur artistique et sociale, Siège social: 10, rue Marielton, Lyon. 


46 janvier 1934. Déciaralion à la préfecture du Puy-de-Dôme. Castors 
d'Auvergne. Bul: orzaniser la construction en commun de maisons 
individuelies financée par une société de crédit immobilier. Siège 
social: halie au blé, 2, rue d'Enfer, Clermont-Ferrand, 


17 janvier 1951. Déciaralion À la préfecture des Deux-Sèvres, A 
cinlion L'Espérance romaine. Bul: culture physique, compétitions 
sporlives et, en général, tous les exercices propres à la préparation 
physique ei morale de la jeunesse, Siège social: majrie de Rom. 


A7 janvier 1931 Déclaration à la prélecture de police. Club Ouesi de 
Paris. Modifications aux Slatuts et transfert du siège son! du 
43, rue du Teenple, au 166, boulevard de Magenta, Paris, 

47 janvier 1951. Déclaration à Ja préfecture de poiice. Flag 
Equitation. But: développer le sport équestre; donner la possibiis 
aux jeunes cravaches débutantes de se former et de monter à cheri 
Siège social: 2, rue Delabordère, Neuilly. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voile 
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